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AVIS AUX 


La Direction des Journaux officiels adresse 


la TABLE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES DE L'ANNEE 1953 ( projets, 


ABONNES 


sont également jointes à cet envoi, 


la TABLE DES DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNICA 


Vient de paraïtre: 





SECURITE SOCIALE 


Revalorisation des indemnités en matière d'accidents du travail 
et de maladies professionnelles. 


La Joi n° 54-892 du 2 septembre 1954 tendant à la revalori- 
sation des indemnités dues au titre des législations sur Îles 
accidents du travail et les maladies professionneiles à [ail 

bjet du fascicule spécial n° 54-113 $, mis en vente ou expéd 
iranCco par Ja Direction des Journaux oflicie £ [. quai Vol dire, 


laris (7°), au prix de 10 F. 


“alement par man la! po {P, chèque l ancuire Où ch°gq 


boslal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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Décret du 2 septembre 1954 ab:égeant l'incapacité d'être éligible 
frappant un na.urairse, 


Par décret en date du 2 septeinbre 1954 le délai de dix an: } 1 
par l’article 6 (alinéa 7) du décret du 5 novembre 149%, mm ° - 
le décret du 12 novembre 1959, est, en ce qui concerne le sieur de 
Laveleye (Yves), abrégé à cing ans, 
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Décret du 2 septembre 1%4 portant détachement d'un magistrat. 


Par décret en date du 2 sepiemnbre 1953, M. Crozat, substitut de 
procureur de la République, est maintenu pour une période de «inq 
ane, à compter du 1 février 1949, en service détaché auprt i 
ministère des affaires étrangères, pour exercer les fonctions de 
professeur de droit à l’université d'Istanbul, 
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Décrets du 13 septombre 1954 portant nominations de magist:ats, 


Par décret en date du 19 septembre 195%, sont nommés : 

Procureur de la République près le ‘ribunal de première instance 
de Castres, M. Feixas, pro’ureur de la République près le tribunal 
de première instance de Guéret, en remplacement de M. Chabra 
qui à été nommé substitut du procureur général près la cour d'aprel 
de Toulouse, 

Procureur de la République près le tribunal de première 
de Louviers, M. Levv, procureur de Ja République près le tri 
de première instance de Saint-Omer, non installé, en remplacement 
de M. Lhermitlte, qui a été nommé substitut du procureur général 


près la cour d'appel de Ratbat. 
ms 


tour 


! 


Par décret du Président de la République en däte du 19 septembre 
1954, gris Sur la proposilion du Conseil supérieur de Ja magis'ratute 
sont notninés ; 

Juge au tribunal de première instance de Verdun, Mme M 
veuve Perarnaud, juze à la suite dudit tribunal, en remplarerne 
de M. Brogiy, qui a été nominé juge au tribunal de prelmitre 
tance d'Auxerre. 

Juge au tribunal de première instance de Mayenne, Mile KR 
bourg, juge à la suite dudit tribunal, en remplacement de M. F 
nier, qui à été nommé juge au tribunal de première inslance 
Nantes, 
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Décret du 19 septembre 1954 
portant nominations de suppléants reétribues de juges de paix. 


Par décret du Président de la République en date du 19 septembre 
1955, pris sar la proposition du Conseil supérieur de la in 

ht Hommes : 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Oriéanswille, M. Fi NH 
Mustafa, avocat, en remplacement de M. Branger, qui à été nom 
suppléant rétribué du juge de paix de Casablanca (Centre). 

Suppléant rétribué du juge de paix de Souk-Ahras, M. Binhas 
(Fernand), avocat, en remplacement de M. Douvreleur, qui à été 
nominé juge de paix d’Aïn-Beida, 

Sappiéant rétribué du juge de paix de Perregaux, M. Breqre 
(Henri), avocat stagiaire, en remplacement de M. Ben Sussan, qu 
été nommé juge de paix de Tiaret. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Dra El Mizan, M. Prunel'i 
(Jean), avocat stagiaire, en remplacement de M. Paillier, qui à 
hormmé suppléant rétribué du juge de paix d’Alger (canton Nord). 

Suppléant rétribué du juge de paix de Cohbert, M. Gaillaud (Ri 
licencié en droit, en remplacement de M. Cassan, qui a été nom 
suppléant réltribu# du juge de paix de Bou-Saada. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Lourmel, M. Palanque (Ber 
nard), licencié en droit, en remplacement de M. Bouchart, qui à €lô 
nommé suppléant rétribué du juge de paix de Bouira. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Laghouat, M. Ceccaldi (Jea 
licencié en droit, en remplacement de M. Soulan, qui a été nom 
sup pléant rétribué du juge de paix de Médéa. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Bordj-Bou-Arreridj, M. Laro 
(François), licencié en droit, en remplacement de M. Stellen, qui 4 
élé nommé éappléant rétribué du juge de paix de Paleïitro. 

Suppléant rétribué dn jnge de paix de Khenchela, M. Girod (Yve | 
hcencié en droit, en remplacement de M. Saurel, qui a été nom 
juge de paix de febessa. 
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Décret du 19 s:ptembre 1954 chargeant des fonctions de l'instruction. au titre d innée 1954 
MM. Brugier (Gal , Capmann (Georges\, Faure (Jean), Fleur 
F : havinond uaranzger Marc ‘au t jean n { \ rt) 
par décret du Président de la Répubiique en date du 19 septembre K SE Le Tr dat F Le pere QE n : n)° 
e ai, pris sur la praposilion du Conseil supérieur de la magiiralture ] \ » 1 É ee | è re , 
af Dermav, ice &a tribunal de premiere instanc4 ie Gap, esl Char , L . d ; . , , , 
- trois ans des fonctions de l'instructi audit tribunal. en rem Soi serits en surnombre: 1 M. Beauvais (Léon); 2 M. Arnulf 
t de M. Galletli, qui a été nommé juge au tribunal de pre- (Raoul), 3 M. Legrand (Pierre 
li instance de Saint-Pierre-de-la-Réunion. 
—-@ © ©&-— 
Il TanIRaAt D'AVANCEMENT POUR L'ACTÈS an CRAne 
DE COMMISSAIRE DIVISIONNAIRE DE IA SÛMEIK NATIONALE année 1954 
Décret du 19 septembre 1954 pattes 
t admettant des juges de paix à faire vaiow leurs droits à la retralte. 
r 4 MM. Chais (Augustin | 22 MM. A 
18 2 Asquin (Charles). | 2 ] 
r décret du Président de la République en date du 19 septembre 3 Stellet (Heni | »: } 
si pris sur la proposition qu Coneei sipérieur de Là magistrature, | 4 Mangonot QPierel. | Dieu (lis 
# A lu15 « d ; 410! i 1 s à LA (Fa) 5, Bastide Maurice). ( ’ Te | : * 
(A compter du 4 octobre 1951.) 6 Royneau (Alex 21 li \ 
né } né »»,:! Le | . 
i dASue “Lrbs (AS ÉD D DR dé Jagot-Lachau Phi | 
4 M. Hod juge de paix de Saint-Ouen (Seine). & pou (leu 5») Ciné 01). 
I (A compter du 12 o°lobre 1954.) 9 Soubeaux (Jacques). 30 Sauz \u 
. : 7 . . PT 4 haurel ] 1 ia \ le 
_ M. Brezes, juge de paix de Nice (cantons Est et Centre) (Alpe 10 , ee . Baud 
6] , se , Brunet (D 2 } te (3 
g À! lines). 11 ru! cl). + NO ( 
(A compter du 1S octobre 1954.) 22 Battini (Gun ; krunet (M 
. 5. 6 si 11! - 13 Zane {ti Leorgt i { PE La! 
M. Reynart, juge de paix de Paris (1° arrondissement) (Seine). » 
_ . Î " s | ‘ 1% lPerrad (And , Boucuiran (lenuri) 
" (A comp'er du 2% octobre 1951.) 15 Hyacinthe (René RIT Reilhac (! 
M. Renon, Juge de paix d'Orléans {cantons Sud et Ouest) et la Ferté 16 Favre Je ar 
£ Aubin (Loirei), 17 larniquel (Henri). Foncti ires d'lachés. 
“ 148 Duclos Lou: 
1 (A compter du 2 octobre 19%5:4.) 49 Maire (André). { MM. Charlot (P 
M. Replumaz, juge de paix d'Annecy (canton Sud), Faverges, Thô 20 Camard (I ) ) Comvmenx } ct}. 
| pe:, Pramilly et Alby (Haute-Savoie). 21 Brioude Gaston Laltitte (log j 
. (A compler du 29 octobre 1954) , _ 
M. Frigault, juge de paix de Montmorency (<eine-ct-Oise), 
————— III. — Tai RAU D'AVANCEMENT POUR L'ACCÈS AU GRADR 
— © + 
d DE COMMISSAIRE PRINCIPAL DK LA SÜRETÉ NATIONALE FOUR L'ANNÉE 1954 
Décret du 19 septembre 1954 portant acceptation de démission. . Ù , | 
4 MM. Casalonza Joseph), #5 MM. Cham fRavmond). 
9 2 Heinrich (Ju: 11) Maujear Alle é 
, fiunt TV. bover … TT s ), 1: 
Par décret du Président de la Répub'ique en date du 19 septembre + = pe RER > Bonnaud (Ray 
4%», pris Sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, , Éa \nloine), 13 Lacombe (1 
la démission de M. Delavergne, suppléant ré‘ribué du juge de paix 9 Lo Henri), 19 Gassot (Je 
de Menerville, est acceptée. 0 Poucat (Jear À) Acrome (Gaston). 
F 
7 Lacarriere (Maurice). m1 Gournou (Raymond), 
Le Bourhi \ , Capiod leat 
‘ | { « 
Blan( . à Paillard (Ma 
19 Coadu st ’ nie indré 
’ 1 kaumelou (G - pres Pere ve 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 4 Portal (Ern en ss. 
L \al 5 Mesnieu (Armand). 
13 LSpattii Pics (iraud-l« li (Pierre). 
. 11 LA run Pierr e À Robert l 
Tableau d'avancement, pour l'année 1954, du corps des o0mmiSsaires 15 Piana (Jean a pe Bonil 
=. e 2 } voit | HMoiili ant € 
de la sürete nationale. 16 Susir Je x , 
‘, Saba l WT! ‘ 
1 Ce] ui Hobert 
, + : : 4 61 Bard Ravmond 
L: Le V4 ‘ 
à à ne 62 { ro Edo 1). 
Par arrôt4s dun 9% septembre 1953, sont approuvés les tableaux 19 Albuz \ries), ce A! L 
d'avancement du corps des comainissaires de la sûreté nationale, 90) Ca Lo : « : 
9 { NE : Jj . 61 Beronueau Robert}, 
= : 0) Daft I | 
22 Lherm faurice A 
2 sd \ Lt ir l r 
L — TiRLEAU D'AVANCEMENT, PAR OPDRE ALPHABÉTIQUE POUR  L'ACCÈS ' Berthe Mau : 67 Peq ! Pau 
j A L'ÉCHELON FONCTIONNÉL DU GRADE DE COMMISSAIRE DIVISIONNAIRE DE LA 1 Da la Joseph). ; L 
. BURETÉ NATIONALE 25 Curty (Re = ; s 
) 9 {, lK 
" ——— AT Loret | 
97 Olive M . ) Vi 1 \llu : 
Au titre de l'année 1949. 4 burit Î Seveyt P 
MM. Coutard (François), Culio'i (Xavier), Decoux (Jean), Demant 29 Fe | 2 , 
jean , Dussart (Robert), Hacg (Michel), Jovenmiaux (Fanile), ‘em- 0) si | 14 ; | | | 
Püer (Raymond), Urbain (Charles). "| Sebe (Maurice). | ) ft (ne )e 
« ‘ s | } p 
Au titre de l'année 1950, j sSourgen la | 
MM. Casleran {Exupère), Pinet (Raymond). 4 La M 
; A! \ | > 
Au titre de l'année 1951. 26 Chalard | 79 int | 
; . | #0 ù 
MM. Rerliat (Paul), Bouton (Louis), Fnglinger (Albert), Giraudet i (| ra n 
(Joseph), Marabuto (Paul), Oser (Charles). ou Ceugnart (Pier | À - 
39 David (Jacques). “2 
Au titre de l'année 1952, 9 Tour À I js Es 
M. Bouf (Pierre). if Miceli (Auguste), 
i l’s £ < 12 Martignat { MM. | 
Au titre de l’année 1953. ] £ 
13 Mari Pau | : { \ 
MM. Bouveret (Georges), Chenevier (Charles), Claude (Martial). is Peron (Pierre | 3 Martel (Raymond), 
Cuirard (Georges), Queyroux (Marcellin), Rauzÿ (Albert), Taupin 
(Roger). —@ © ©- 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 54-957 du 13 septembre 1954 modifiant le décret 
n° 52-230 du 3 mas 1952 fixant le regime de solide et de frais 
de déplacement des goumiers marocains entretenus à la 
Charge du departement de la guerre. 





Le président du conseil 4 

Sur le rapport du ministre de inciens combattants et vic- 
PI 

time: de la guerre, du ministre de Ja défense nationale et des 


forces armées, du ministre des tinances, des affaires écono- 
mique et du plan, du ecrétaire d'Elut aux forces armées 
guerre), du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
Bomiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du const 1], 

Vu le décret n° 52-240 du 3 mars 1952 fixant le régime de so'de 
et de frais de d j'ai einent des goutniers InärO0Cains miiilaires 
à la charge du département de la guerre; 


Le conseil des 


luihisires entendu, 


décret n° 52-220 du 3 
suivante 


Art. 1 L'article 2 du 
recoit la moditication 
A latin de l'article, apres lindemuilé pour perte de monture, 
supprimer: le « pecule » 
Art, ? L'arli 6 
les mod,tications 
io Paragraphe a: 
Au lieu de: 


mars 1952 


3 du décret n° 
uivantes : 


02-230 du 3 mars 1952 recoit 


« À compter du 1% mars 1951. 


2 


La solde snéeiaie progressive ; 
Le complément provisoire de solde insulué par le décret 


n° 21-617 du 24 mai 1951 », 


Meltre : 


« À compter du 1% septembre 1953. 
a La solde spéciaie progressive ; 
« Le complément provisoire de solde ; | 
« L'indemnité spéciale dégressive (militaires chefs de famille 
seulement) », 
2° Paragraphe b: 
Au lieu de: 


« A compter du #7 mars 1951. 


« La solde mensuelie de base (solde budgétaire): 
«a Le complément provisoire de solde institué par le décret 
D° 51-617 du 24 mai 191; 


s La imujoration spéciase à l'Afrique du Nord », 
Mettre : 
« À compter du 1* septembre 19%. 


« La solde mensuelle de base (solde budgétaire); 
« Le complément provisoire de solde ; 

« Lai mnajorallon spé: iule à l'Afrique du Nord; 

« L'indemnité spéciale dégressive 


Art. à L'article 7 du décret n° 52-290 du 3 mars 1952 recoit 
les modifications suivantes: 
Dans le tableau incorporé à la suite du premier alinéa de l'ar- 


ficle 7, mettre : 
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Au troisième alinéa de l’article 7, mettre: 

« Le nombre des spécialistes pouvant bénéficier des primes 
technieité est fixé pour chaque goum au maximum €i-apri 

« Un menuisier, trois macons, un jardinier, un cordonnier, un 
tailleur, un maréchal ferrant, un bourrelier, deux secrétaires, 
un téléphoniste 


(Le reste sans changement.) 


L'article 8 est abrogé et rempiacé par les dispositions 


s ouvrent droit à une prime dont le taux est fixé à: 
« 2,40) F pour les engagements d'un an; 

« 2.00) F pour les engagements de deux ans; 

« 3AXX) F par année de rengagement. 


« Art. &. 


ICS #OUTHIE 


Les engagements et rengagements souscrits } 


« A titre transitoire et jusqu'à une date qui sera fixée par 
arrêté interministériel, le laux sera fixé à 6.000 F par année de 
réngagerment, 

« Les condilions de pavement de ces primes sont fixtes par 
des instructions du département de là guerre », 


Art, 9. 


Art, 6. — Le premier alinéa du paragraphe 2 de l'article 11 du 
décret précité est abrogé et remplacé par le texte suivant: 


L'article 10 est abrogé. 


« 2° Il recoivent, en outre, s'ils sont dépiacés temporaire 
ment, une indemnité journalière d'éloignement déterminée 
uinsi qu'il euit: 

« Déplacement normal: chef de famille, 
19 F. 

« Déplacement en opérations : 
bataire, 100 F ». 


Art. 7. - 


1% F; célibataire, 


chef de famille, 300 F: céli 


) 


Le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
prend effet: article 2, du 1% septembre 1953; articles 3, 4 et €, 
du {% juin 1954, et qui sera publié au Journal officie de la 
République française, 
Fait à Paris, le 13 septembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre de la dé[ense nationale et des [orces armées, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan. 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
querre, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil 
par intérim, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
JACQUES CHEVALLIER, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





++ + 


Décrets portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Reclificatif au Journal officiel du 10 septembre 194: 


Page 8714, 2e colonne, 24e ligne, au lieu de: « Grodclaude (J.-F), 
lieutenant de vaisseau de réserve; 17 ans 3 mois de services, dont 
12 ans 6 mois dans la réserve, %0 annuités. Cité», lire: « Grosclaude 
(J.-F.), lieutenant de vaisseau de réserve; 17 ans 3 mois de services, 
dont 12 ans 6 mois dans la réserve, 20 annuités, Cité »; 3e ligne, 
au lieu de: « Mizi (P.-N.), ingénieur mécanitien de % classe de 
réserve: 24 ans ? mois de services, dont 21 ans 40 mois dans Ja 
réserve. Cité », lire: « Muzi (P.-N.), ingénieur mécanicien de 2e classe 
de réserve: % ans 2 mois de services, dont 21 ans 10 mois dans la 
réserve, Cilé ». 

Page 8715, % colonne, 55 ligne, au lieu de: « Conan (Joseph), 
ex-maitre principal secrétaire, mle 3090.26.2, médaillé militaire du 
46 juin 19%; 27 ans de services, dont 23 ans 4 mois de services 
actifs, 2 fois cité », lire: « Conan (Joseph), ex-maître principai 
secrétaire, mle 3099.26.2, médaillé militaire du 46 juin 1938; 27 ans 
de services, dont 23 ans 4 mois de services acts. 2 fois cilé ». 


+0—+- 
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Décrets portant concession de la médaille militaire. 
Pectificatift au Journal officiel du 19 jécempb 1953 
D ii rs + trailemen* 

Pase 11990. %e colot *, {re ligne, rayer: « Mex Alnl 130), se 
mit chauffeur, m 233 ; , Lo 10 S \ [ Réf 
à 100 p. 100 pour ble e reçue en service ( ire 

D rations | l en 1. 

Page 11281, 2 co 1e, après: ae C. — |] 12 je toutes ob'ig 
militaires », ajouler: -« Merel \iphon maitre \ 
208.B.2%0: 15 ans de services actifs. Réforimé à 100 p. 100 

ure reçue en service COmrmaäandeée, CITÉ ». 


p'e3: 


Par arrôté du secrélaire d'Elat aux force irimé mar 
date du 11: septermbre 19::, obiiennent un avancement en rech 
dans le corps des secrélaires administratif 

(Pour compter du 1° octobre 14 
e » tu Amir rat:f e 

M. Jaouen (Francos),s rélaire adm l pa « 

Af. Soulwbaille toberl)}, secrélai ad 1 à 1e 1 
ds ( elorl 

(Pour compter du 1 k 19% 1.) 
M Solnon (Ma , Secréla ad i { de {re 
dec € ‘101. 
(Pour compter du 2 oclobre 1254.) 
\! alvarin (Jean), secrélaire admin ilif de ?e classe ( é 
(Pour compter du 24 octo 1953 

M. Pascoët (Charle:), secrélare admini:l ] {re 
29 fl eur) 

(Pour complet au {er novert! 1951.) 

M. Le Pot François), secrétaire adm [ d { 
dE. - Cao, 

M. Descamps (Lo , ire adm { f de {re classé Ê 

M. Renaudet (G }J, secrétaire ad le ! 

M. Struilu (Jean), secrélaire administ f de 1 la 

M. Camblan ({Alai secrétaire administratif de ? \ » À 
Jon 

M. Le Duff {Jean), secrétaire administratif de 2 SET 

Pour compter iu 10 1 il > 1951.) 
( Ï 

M. Martiny (François), 56 lire adm ratif de 2 « 

dx échelon 
Pour compter du 15 mbre 1951.) 

M. Moriéna (Laurent), secrélaire adm f de 1! 
J échelon, 

M. Thérène (Albert) secrélaire adminieiralif dé I cla 
1 échelon. 

(Pour npler du 18 jvermbre 1951.) 

M Boedec (Roberl), secrétaire administralif de fre classe, © 
lon, 

(Pour compter du 26 novermbre 145.) 

M. Molina (Jean), secrétaire administratif de ?° cia échi 
(Pour compiler du 1er décembre 1%4.) 

M. Texic Emile), secréla idministraif de {re c!a e 
(Pour npter du 15 d nbre 1951.) 

M. Moracchini (Simon), éecrélaire adm t de 1 
der échelon, 

(Pour compiler da 22 d n} 1451.) 

M. Poussuet (Pierre), secrétair m tif de 2 \ 
lon, 

M. Charles (Serge), secrélaire administ [ de 2 
lon. 

(Pour compler du 26 décembre 19%54.) 

M. Louvart (René), secrétaire administratif de % c'a i 

lo: 

(Pour compter du 2% décem 1954.) 
M. Rougy (Louis), secrétaire administratif de 1 6 FE 
mon, e 

M. le secrétaire administratif de % clasee, {er I \f 
cel), nommé à cet emploi par arrèté m ju 10 { 


—_+e+ 





Commissariat et santé de 











la marine. 
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Cu 11 HI 
{ 11 HI 
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Caitr 11 HI 
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Citroën 11 HI 
Cilrok ii BI 
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Tableau d'avancement des sous-offic'ors des troupes colon ales 


No 144 D Da 
\ 11 } TT | < 
l'Aae 'Mt)t 
} 
Ra 
N Tarkowu ] 
I 


pour l'année 1954, 


L-2 2—— 


Liste des véhicules de ia direction techni jue et industrielle de l'aéro- 
nautique Susceptibles d'être 


taires. 


restitues 


anciens 


proprie- 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Prix de vente moyen du mètre cube de gaz. 


me 


Rec'iflcatif au Journal officiel du 15 seplembre 1Œ%4: prit RS, 


dre colonne, article 9, au jieu de: « Le prix de ven'e moyen du 
môtre cube de çuz à * NM ea ories, délini à l'article 2 de l'arrêté du 
21 novembre 195%, s'éaldil pour l'exercice 19335 à 23142 Fos dire 

« Le prix de vente moyen du mètre cube de gaz à 4.%4M) ealortes, 
défini à l'article 2? de Farrèté du 21 novembre 19%, s'élablil pour 


l'esercu 1909 à 2,12F nn, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Architecture. 


Par arrété du 2? août 1954, M. Milliat (Robher!), docteur en droit, 
dncien préfet de 2e cla , ancien président de la Société archéolo 
gique de Touraine, a été chargé, à btre temporaire, des fonelions de 
coni<crairur dé 3 Däalinents de France, chef du service régional uc 
d'archi.ecture 

6 -8—— 

Par arrêté du 13% septembre 14:45, M. Carln, architecte en che! des 
bâtiment: iv é | Paiais TiatlOnaux, &tio'nt 1 | insoe on genf'ale, 
est noimms nrecbhitecte en chef des bâtiments resso!:tissant au service 
des bâtiments civils et siiués à Rorme 

Palais Farnèse, académie de France à Rome (Villa Médicis), Villa 
Bonaparte, Villa Strohl Fern. 

Les travaux d'entretien et de 9rosses réparalions de 
cor eront à être assurés por M. Villa, architecte à Roms, dans 
les mèmes conditions qu'actuellement. 


—— -- ---—20<+- 


ces édif'es 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE IT SPORTS 


Examen d'aptitude pour le recrutement des aides de laboratoire 
des écoles nationales de l'enseignement technique, 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports ct le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Vu le décret n°9 51-293 du 3 mars 1951 portant règlement d'admi- 


histralion publique re atif au statut particulier du corps d'aides et 
d'ail techniques de Jaboraloire des clablissements d'enseignement 
du second degré, et potamiumnent son article 14: 

Vu le decret no of S59 du 7 juillet 194 portant règlement d'admi 
nistration publique relatif au statut particulier des corps d'agents 
de service, d'aides et d'aides techniques de laboratoires des écoles 
LEE des de l'enseignement technique. et notamment son arbele 2: 

Vu le décret no 54-695 du ?9 jun 19%54 portant délégalion a'atiri- 
bulions ou secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeu- 


Li e &el aux spol 
La section perinanente du conseil de l'enseignement technique 


A! tent 

Art fer Les modalités de l'examen d'aptitude pour le recrule- 
ment di aides de laboratoire des écoles nationales de lenseigne- 
ment technique, dont les conditions sont fixées à l'article 7 du décret 
du 3 mors foi susvisé, sont précisées ainsi qu'il suit, 

Art 9 Li inseriptior sont reçues aux in pections prin ipales 
de l'enseignement technique et sont closes deux mois avant la dale 
de l'examen, Celle date est fixée par le ministre charzé de lensei- 


gnement technique, 


Art. à Chaque candidat doit fournir, an moment de son inscrip- 
tion, les pèces ju-lifiant qu'il remplit les conditions fixées par 
l'article 7 du décret du 3 mars 5951 susvisé, 

Art 4. — L'examen a lieu au siège de chaque académie. Les 
épreuves sont corrigées par un jury académique. d 

Art, 5 Les jurys se composent d'un inspecteur général de 


l'enseignement technique on de Fmnstruction publique, président, et 
de deux profes irs de sciences physiques ou nalureiles Ces écoles 
naltiona'es d'ingénieurs arts et métiers, des écoles normales natio- 
hales d'apprentissage, des écoles nationales professionnelles ou des 
colicges nationaux, 


Art. 6. — L'exameir comprend les épreuves suivantes” 


Option A. Coellicient 


—— 


Epreuves orales. 


Physique {mécanique comprise) (durée: 15 minutes)... 1 
Mioniricilé (Gurée: 25 IMMO. nsc coco soso enede so 1 
Chimie et métallurgie (durée: 15 minutes)..... sc cosis 1 





Coefficient 

Epreuves pratiques. 
Plhivssique (mécanique comprise) (durée variable smivant 
CN PRO PT AT M en A à 
Flectricilé (durée variable suivant le sujet}............... . 
Chunig et métallurgie (durée variable suivant le sujel)... 
Travail manuel durée variable suivant le sujel)......... 


COR 


Ojlion B. 


Epreuves ora:es, 


l'hvsique (mécanique et é'ectricilé comprises) (durée: 


das ua et role ed tetes nos A 4 
Chumie et métal urge (durce: ja mminuiesl........s és 1 
Sciences nalurelles (durce: 15 minules)......ss..s.e so 1 


Epreuves praliques. 


Physique finécanique et électricité comprises) (dur“e 


SC à OUR Où OO 2 PP ET TI . 1 
Chimie et métallurgie (dure variable sunivant le sujet)... 1 
Sciences natureiles (durée variable suivant le sujet)... 1 
fravail manuel {durée variable suivant le sujet}........ 1 

Sout propocés pour l'admission définitive les candidats ayant 


obtenu une inoYenne au moins égale à i6 20 pour l'enscmb'e des 
épreuves 

La note 0, si elle est mainlenue par Ic jury, est dans tous les cas 
Chiminatoire. 


Art, 7. — Chaque jury dresse el proclarne ja liste des candidats 
qu'il propose pour l'admission. 

Une comini-sion nationale établit par ordre de mérite les deux 
lisies d'aptitude aux fonctions d'aides de laborataire des écoles 
halionales de lenseiscrernent technique, Les listes sont publiées ä il 
Bulletin officiel de Féduca!'jon nationale. 

La comini<sion nationele, présidée par le directeur général de 
l'enseignement techniqne, comprend: 

Trois inspecteurs généraux de l'enseignement technique ou de 
l'instruction publique, chargés de l'insreclion des sciences; 

L'administrateur civil chargé du bureau du personnel; 

L'äadimimislrateur civil chargé du bureau des examens. 

Art, 8. — Jes candidats fisurant sur Ja liste d'aplilude sont 
nominés au fur et à mesure des vacances de postes et dans l'ordre 
de ieur inscription 

Art. 9. — Le directeur général de l'enseignement technique et le 
directeur de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculion du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 27 août 1954. 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sporls, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déiégalion: 
Le dewecleur du cabinet, 
PIERRE MIOT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction pmllique, 
PIFRRE CHATEXNET, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DU LOCEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 15 septembre 1954 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, du logement et de 
la reconstruction, 

Vu le décret du 3 septembre 1954 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernemert; 

Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 1%M7 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, lenr signaiure ; 

Vu l'arrêté du 43 seplenibre 1%#4 portant nomination des membres 
du <abinet du ministre des travaux publics, du logement et de la 
reconstruction, 


Décrèlte : 


Art. er, — Délégation permanente et générale est donnée À 
M. Etienne Hallé, conseiller technique, à l'effet de signer, au nom du 
mainisitre des travaux publics, du logement et de la reconstrxtion, 
tous actes, arrêtés et décisions concernant la marine marchande, à 
l'exclusion des décrets. £ 
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art. 2. — Le présent décrel sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et portera effet à dater du 4 septembre 1951. 
Fait à Paris, le 15 septembre 1%4. 
PIERDE MENYDÈS FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le müustre des travaux publirs, du logement 
et de la reconstruction, 
JAOQUES CHABAN DELMAS., 
_— 0 =. 





—— 
Délégation de signaiure. 

Le ministre des travaux publics, du iogement et de la recon 
rue lttron, 

Vu le décret du 3 septembre 1954 portant nomination des membres 
du Gouyecineiment; 

Vu le décret ne 47-232 du 2% janvier 1917 autorisant ministre 
à déléguer, par arrêté, leur signatur 

Vu le décreét du 29 juilet 1953 relatf aux déjégations de signatnre 
suscepliies d'ôtre conferftes à CerlAuilIs lunconnatres « "adton 
histration centrale du ministère des tra X publi des Transport 
et du iourisme (secretariat général à l'avialion civile el cortaer 
craie}, : 

Arrète : 
Art. fer — Sont renouvelée le d gations di iunaltur Jonnées 


par arrûtés du 17 août 14355 à: 
MM. Lemaire (René), secrétaire général à j’avialion civile et com 
Inerciaie. 


Delahaye (Maurice), administrateur de classe exceptionnelk 
sous-dirécteur 
Moroni, direc'eur des transports aériens 
Me Lsquin, administrateur civil de re classe, sous-directeur, 
MM. Teyssier, direcleur de la navigalion aérienne, 
Mouchez, inzénieur en ch°f de la navizalion aérit 
Bonnenfant, dire :leur des bases acru 
Meunier, ingénieur en chef des ponts et chaussées, adjoint au 
directeur des base: aérienne: 
Via it, Girecleur de la Du leorotogie nat ona!e. 
Trochon. inspecteur vénéra: de la météorologie 
Guilierand, directeur de l'administration générale 
Coffinier, administrateur civil de classe exceplionne'le, s0 
directeur. 
Bataille, administrateur civil de classe exceplionnelle, 


Art. 2. — M. Agésilas, ingénieur en chef de la navigation aérienne 
chargé des fonctions de chef du service de l'aviation lévère et 
sportive, recoit les délégations prévues par les arlicles {er et ? de 
l'arrêté du 17 août 19%4 donnant délégation de signature anx direc- 
teurs de l'administration centrale du secrétariat général à l’av ation 
civile el commerciale 

M. Fichet, administrateur civil de {re classe, reçoit les mfmes 
délégalions en qualité de suppléant. 

Art. 3. — Par modificalion à l'article 3 de l'arrêl# du 17 août 1934 
susvisé, le directeur de l'administration générale recoit en ouùtie 
délégation de signature en ce qui con’crne les arrêtés portant 
acceptalion de démission de personnels n'appartenant pas à la caw- 
gorie À ou assimilés, 

Fait à Paris, le 4 seplembre 1%4. 


—— — 


JACQUES CHADAN DFI MAS, 


Rectificatif au Journai officiel du 18 sep'embre 1%4: page 89, 
{re colonne, article 1%, entre : « Mme Lines. sous-directeur des 
routes », Pt: « M. Jean Boucoiran, directeur général du tourisme 
lire : « M. Mardon, ingénieur en chef des ponts et chaussées, chef 
du service centrai des routes », 


(12 reste sans changement ) 








Autorisation de la fabrication de conserves d'alose. 





Le ministre des travaux publics, des transports, du logement el de 
la reconstruction, 

Vu le décret du 15 mai 1940 instituant un contrôle de la fabrication 
des conserves de poissons, crustacés et autres animaux marins, 

Vu le décret du 5 octobre 1949 portant application dudit contrôle 
et notamment, l'article 3 du règiement annexé; 

Va l'arrêté du 9 mai 1952 autorisant les fabrications de conserves, 
de semi-conserves et de plats cuisinés de certaines espèces de pois- 
sons et d'animaux marins, 

Arrête : 

Article unique. — A la liste des poissons ou animaux marins pon 
vant être préparés sous forme de con+erves, semi-conserves el de 
plats cuisinés, il est ajouté : l’alose. 

Nom commun: alose. 

Nom scientifique : espèces du genre alosa. 

\ppellalion officielle : 

Fait à Paris, le 46 septembre 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des pôrhes mariloncs, 
ALLOY 


alose. 





————- —— Sr . 











LOCEMENT ET RECONSTRUCTION 


Décrat du 13 septembre 1954 portant délégations do signature. 


I pr jent à i des istres 

Sur le rapport du m re des travaux publirs, du logement! et 
ü 1 FCCOHSIrt 

Vu l'ordonnance ! iu-1:2 1 à ! 1955 relative aux attributions 
du tin ro à \ el de ! Dati tré 

Vu »* décret n° 43-108 du nars 1947 tif à rar 1 du 
pti nt 1 1 ! o int \ et dd l { f \A e4 

1 | 1-16 La 191 1 LRANT 1 l 1) et 
li “14, 1 i © 134 

Va le d et « ni 19 I \cPptat 1 1 démis 

Sioli el no at 1 y CI du , CE 
] °° L4 

Art ° Tr c . et £ le est 1 \‘e À 
M. Fouan Mari hi rar chi ' le \ Coordiin des 
£ ] l { le | r | 1 eftet l« siJrner 
CLR it l a 

iructi el \ ' « ET { ac! rt l ou 
de ns 1] t Î et i } 

Art } I ‘ 1 M | ne 

1 l l t { | «1! 

j ’ à 
fu t ot 1 ‘ l s 
{ \ 

En 1 | \M l e}s 
t: 

. dé & 
s'al 0! | M. 1 Ï ‘ 

\ — |) ] ft | \f }, 
© l | l tn 
dut {rt ra \ l t ( : 
d l 1 1 t | 3 

tés, actes où d ela Lida 
to du sers e des «4 

En 1 1 ahset | 1 d i | \f ‘ 1! t'a 
â hon est étend à M. Del | l 

art 1 D ] l est \M R and 
(And r r I ? { ’ di | J 
(! reuI x { 1 nom du mn { { vaux 
] ini 1 em LA le la r ) l dat à din { s" 
attrbutior tou rt s acte ou dé ) 1 l'ex des 
de 

art ) I ministre € travaux pu) Ju ! ment et de la 
reconstru t n est charré de |! xécul'on du présent d rot : pren 
dra effet du 2% « embre 1954 cet \ publé au Journai offiriel de 


la République francais 
Fait à Paris, le 13 septembre 1951 
PIFRME MENDÈS FRANCE 
Par le président du con 
Le ministre des travaux publics, du logericnt 
et de La réeconsirucl on, 
JAUQUES CUARAN-DFIMAS 


-- 66e _— —  — 


des ministre 





Décret du 17 septembre 1954 portant délégations de signature. 


Le président di conseil d niiistre 

Sur :e rapport du huuistre des travaux publics, du logement et de 
la reconstructior 

Vu l'ordannance n° 45-772 du 91 avril 4945 relative aux attributions 


du ministre de la reconsitrnction et de l'urbanisme : 

Vu le décrel n° 457-308 du 6 mars 1917 relatif à l'orgar \ n du 
rministere de IA recomstrochion et de l'urban une, vmodit J le 
décrels n° 45-1058 du 12 ain 1945, n° 49-33: du 16 ma 14:19 et 
n #) 157 lu 31 0 lobre 120 

Vu le déeret du 3 septembre 191 portant acceptation de la démie- 
sion et nomination de membre: du Gouvernernet 

Vu l'arrêlé du 17 septembre 1%: portant délégalior ire, 

Du ’ 

Art 1er i | ‘ re oO d ernpé hement d \{ Pr in 

\ndr dir ir £ 1 l 1 Le galion 
esi donnée à” 

19 M. Thiébaut !Pierre- Armand hef de service, À l'effet de signer 
au im du ministre des travaux 1bl! du logement et de la recons- 
truchion, dan la ltirmite d: s Attr Maition du d i ? ‘ { à | é irué 
ragement du lerritoire, tous arrêtés, acleés ou déci 

'o M. Lo ) (Emi . Contro eur géré i le roi né t h 

4 4 ‘ 

7: J! } " dt ] £ l po | À 
l'effet de ' \ri ( X ! | ‘ 
In 1 { 1 1 hiitie & 
‘ L2 
tous à ie } nlänt Pas ‘1n caraci r'gle- 
IiCuldaire u ae pi pe» 
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———— —_— 


%e Mine Sida! Ja queline), chef du service des projets d'aménage- 
ment et de rermembrement, à l'effet de signer, au nom du rninisire 
des travaux pui d'i veinent et de la reconstruction, et dane la 
limite de ses attribulions, tous arrêtés, acteé où décisions ne preéscn 


&unt! pas un Carat tère réglementaire ou d4 principe 
l'abcence ou d'empéchement de M Spinetta 


Ar! ; Er Ce oO 
QAdri 1), directeur de \ construction, déégalion est donnce à: 

4e M, Mestre (La n6-directeur, adjoint au directeur de la cons 

ir r nur e 
duciion, à l'effet de signer, au nom du ministre des travaux publics, 
du logement et de la reconsiruetion, et dans la limile des attributions 
du directeur de la construction, tous arrêtés, actes ou décisions; 

2% M. Charlet (Pierre), sous-directeur, chargé du service des (ra- 
waux, à l'effet de signer, au nom du ministre des travaux publirs, 
du iogement et de la r nstruction, et dans la limite de ses attri- 
bulions, tous arrôtée, acles ou décisions ne pr'seniant pas un Càarac- 
êère réglementaire ou de principe, 

3e M. Fargeon (Roland), sous-directeur des groupements de recons- 
truction, à l'effet de ner, au nom du ministre des fravanix 
public:, du logement et de la reconstruction, el dans Ja limite de ses 
&ttributions, tous arrétés, acittes ou decisions ne pre enlant pas un 
caractère réglementaire ou de principe. 

&, 4, - En cas d'abéence ou d'empéchement de M. Cadet 


Ar 
(Roland direcieur dé dommages de guerre, délégation est don- 
née à 

40 M. Benet Gabriel), directeur, chargé des fonctions d'adioint an 
directeur di de guerre, commissaire di Gouvernement 
aux mutations de dommages de guerre, à l'effet de signer, au nom 
du ministre des travaux publies, du logement et de la reconstruction, 
durs la limite des attributions du directeur des dommages de guerre, 
fous arrèlés, acics ou décisions; * 

%o M. Ducoux (Jarques), maitre dee requêles au conseil d'Etat, 
@hargé de mission, à l'effet de signer, au norn du ministre des travaux 
pulbrice, du sement et de la reconstruction, et dans la limite des 
altribulions du directeur des dommages de guerre, tous arrûtés, 
acte: ot dé ISIOr) 

39 M. Hollier (Roger), chef du service adminietratif et financier, à 
l'effet de signer, au non du ministre Ges travaux publics, di loge- 
ment et de la reconstruelion, et dans la limite de ses atlributions, 
fous arrélés, actes ou décisions ne présentant pas un çaractère 
réglementaire où de principe; 

io M. Morin (Jacques), chef du service des dommages de guerre 
dé la priorité nationaie, à l'effet de signer, au nom du ministre des 
Grovaux publics, du Jogement et de la reconstruction, et dans Ja 
Rmite de ses attribations, tous arrêlés, actes ou décisions ne pré- 
sentant pas un caractère réglementaire ou de principe; 

0 M. Sabatier (Henri), inspecteur, chef du service d'évaluation 


dornuages 


des dommages de guerre, à l'effet de éigner, au nom du ministre 
des travaux publics, du logement et de la reconstruction et dans 
Ma limite de ses attributions, tous arrclés, actes ou décisions ne 
préseulant pas un caractère réglemeé ou de principe. 

art, 4 En cas d'absence ou d'empéchement de M. Hauswirth 


(Jean), directeur de l'administration générale, délégation est don- 


M, Connet (Mavrice), directeur adjoint, à l'effet de signer, au 
nom du ministre des travaux publics, du lozement et de la recons 


truclion et dans la limite des attributions du directeur de l’adminis- 
£ralion générale, tous arrêtés, actes on d ions ; 

29 M. Binet (Pierre), soué-directeur du personnel, à l'effet de 
Bigner, au nom du ministre des travaux publics, du logement et 
de la reconstruction et dans la limile de ses attributions, tous 
arrélés, à s Où d élons ne présentant pas un caractère régie- 
mentlaire où de principe, 

art, ! Le m tre des travaux publics, du ment et de la 
r: ion est chargé d exécution du présent décret, qui sera 
p in Journal o'ficiel de ja Fépubiique française et prendra 
effet du ein AT 

Fait à P le 1 eptembre 4951 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil deé ministres: 
Le manustre des trarvaur publics, du logement 
cl a {a reconstruction, 


JAIQUES CITADAN-DULMAS 


— 6 


Décret n° 54-958 du 14 septembre 1954 relatif 
a la recOnstruction immobilière. 


Le puisident du conseil] des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, du loge- 
ment el de Ja reconstruction et du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan 

Vu Ja Joi n° 51-809 du 14 4 
pement à metlre en œuvre 
cier, d'expansion économique « 

Vu la Joi n° 46-2389 du ?S oc: 
de guerre : 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le couseil des ministres entendu, 


utorisant le Gouver- 
* d'équilibre finan- 
social ; 

‘:ù sur les dommages 





VAT 
Décrète : 
art. 7, Le premier alinéa de l'article 19 de la loi du 
23 octobre 1946 est modifié comme suit: 
« … Si le sinistré déclare renoncer à la reconstitution ou si, 


dans un délai qui sera fixé par le ministre de Ja reconstruct : 
il n'a pas, sauf cas de force majeure, déposé Son projet 4e 
reconstitution, OÙ SI, à l'expiration d'un nouveau délai fixé 
dans les imémes conditions, 11 n'a pas entrepiis celle recous- 
Utution, ii na droit qu'à une indemnité d'éviction... », 


(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Les indemnités de dommages de guerre utilisées 
à la reconstitution des immeubles affectés à la résidence 
ndaire ne peuvent être réglées qu'en titres émis par la 
cui-=se autonome de Ja reconstruction. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux immeubles d'ha- 
hilation dans la mesure où leur coût de reconstruction dépasse 
les normes fixces par arrèté du ministre des travaux publics, 


du jo,yzement et de Ja reconstruction, 


Art. 3. — Les acquéreurs d'indemnités de dommages de 
guerre ne peuvent recevoir en réglement de ces indemnités 


que les titres émis par la caisse autonome de la reconstruc- 
tion. 

loutefois, les indemnités acquises par les sinistrés d'origine, 
les groupements de reconstruction créés en application des dis- 
wsitions de la loi du 16 juin 1448, les collectivités locales et 
a offices d'habitations à loyer modéré assurant le reloge- 
ment des lotataires sinistrés peuvent être inscrites à l'ordre 
de priorité prévu à l'article 4 de Ja loi du 28 octobre 1946, 
et en conséquence être réglées en espèces, dans les conditions 
fixées par le minis're des travaux publics, du logement et de 
la reconstruction. 

Art. 4. — Les dérogations prévues à l'article 33 de Ja 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 ne pourront étre accordées que 
dans les cas suivants: 

je Lorsque l'acquisition a pour objet de compléter l'indem- 
nité de sinistrés dont la reconstruction a été entreprise par une 
association syndicale de reconstruction ou une coopérative de 
reconstruction ; 

2° Lorsque l'acquisition a pour objet de permettre l'attribu- 
ton d’un immeuble construit par l'Etat, par une association 
svndicale de reconstruction où une coopérative de reconstruc- 
lion notamment sous le régime de l'ordonnance n° 45-2064 du 
8 septembre 1945 (art. 2); 

39 S'il s'agit de sinistrés d’origine qui ont entrepris indivi- 
duellement leur reconstruction et qui acquerraient une indem- 
nité en vue de compléter les dépenses de reconstruction de; 
baliments sinistrés dans la limite fixée par le ministre des 
{ravaux publics, du logement et de la reconstruction ; 

4 Si le transfert ou le changement d'affectation a pour obiet 
la construction d'immeubles d'habi'at'on, à usage de résidence 
principale, conformes aux normes et caractéristiques fixées par 
arrêté du ministre des travaux publics, du logement et de la 
reconstruction et destinés, par priorité, au relogement, dans 
les régions sinistrées, des locataires d'immeubles sinistrés ; 

n° S'ii s'agit de collectivités publiques sinistrées qui acquer- 
raient une indemnilé en vue d'installation d'intérêt général. 

Les disposi'ions du présent article ne sont pas applicables 
pour les acquisitions d’indemnités de dommages de guerre qui 
ont fait l'objet, antérieurement à Ja promulgation du présent 
décret, d'un accord de principe du ministre des travaux publics, 
du logement et de la reconstruction. 

Art. D, Les projets de recons'ruction des bâtiments publics 
sinistrés appartenant à des collectivités publiques autres que 
l'Etat et dont le coût dépasse 20 millions de francs ne peuvent 
ni être inscrits à l'ordre de priorité prévu à l'article 4 à 
la loi du 28 oc'obre 1946 ni être financés en titres. que «I 
l'équilibre financier de la construction, compte tenu éventuel 
lement des subventions ou participations de toute nature qui 
ont pu étre accordées en vue de leur réalisation, est assuré 

Art. 6. — Le ministre des finances, des affaires économique 
et du plan, le ministre des travaux publies, du logement et 
de la reconstruction sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction, 
JACQUES CIABAN-DELMAS, 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 


loi 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 17 seplembre 1954, est agréé pour étre 
emplové. dans les mines grisouleuses le « Coffret basse tension tvpe 
s ©. T. F. 1», construit par la Société d'usinage de matériel élec 

ue, 2S, rue Gambetta, à Boulogne-Rillancourt (Seine), dont les 


1 1 


éristiques sont désignées par Ja notice de { 


puve ut its 
52 532/30 Coffret S. C. T. F. 1; 
21 S8922/40 Boîte à cäbles, ensemble :; 
L 30 Plan des différenis joints du S. C. T. F. 1; 
12 536,20 Disposition des hailes à câbles et entrées de câbles sur 
matériel S. C. T. F. 1: 
535,60 Pièces communes au matériel S. C. T. F, 1 et matériels 
agréés antérieurement. 
L'autorisation est accord‘e sans préjudire des mesures que l'admi 
nistration peut prendre à toule époque pour des motifs de sécu- 


—— +0 _—— 


Par arrêté en date du 17 septembre 195%, sont agréées pour être 
‘ uplorées dans les mines risouteuses, les « lerceuses (pes 1.1 
Abet T. 3 PR AD », construites par la société anonvme Constructions 

tro-mécaniques de Saint-Etienne, %, avenue de la Rochetaillée, 

Saint-Elienne (Loire), dont les caractéristiques sont définies par les 

tices descriptives et les plans suivanis: 

211-165 Perceuse 1vpe T. 3 AD; 

211-166 Perceuse type T. 3 PR AD. 


L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'admi- 
nistration peut prendie à toute époque pour des motifs de scu- 


Jilé. 


è 





+0 


Service des mines, 





Par arrêté en date du 17 septembre 195%, il est mis fin au déta 
chement de M. Thibault (Jacques), ingénieur en chef des mines, 

près Ges Charbonnages de France, à compter du 1er octobre 1951. 
A partir de cette rmérmme date, M. Thihault est placé en dispon bililé 
pour cinq ans auprès de ja chambre syndicale des mines de fer. 


RE —— — 


Par arrêté en date du 17 septembre 1954 et par suite du désiste 





ment de M, Gaubert (René), candidat proclamé apte à être nommé 
nieur adjoint des travaux publics de l'Etat (mines), à la suite 

de l'examen professionnel, a étf corplétée ainsi qu'il suit la liste 

des candidats déclarés aptes à faire l'objet d'une nomination directe 
crade d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 


Inineé 
litre du service colonial, dans la limite des postes offerts pour 
ce serv.ce aux recrutements de 1951: 

» M. Coin (Casimir), ingénieur adjoint du 


Ë ervice des mines de la 
France d'outre-mer. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 54-959 du 14 septembre 1954 relatif à l'organisation 
de la radiodiffusion dans les territoires d'outre-mer. 


Le président du conse:l des ministres, 

Sur le rapport du mmistre des finances, des affaires écono- 
nuques et du plan, du ministre de la France d'outre-mer et du 
secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi du 30 juin 1923, en son article 85, rendant les dis- 
Positions du déeret-loi du 27 décembre 1851 relative au mono- 
pole et à ja poiice des lignes télégraphiques applicables à 
l'émission et à la réception des signaux radioélectriques de 
toute nature ; 

Vu le décret du 11 décembre 1930 étendant les dispositions 
e l'article 85 de la loi du 30 juin 1923 aux territoires relevaut 
du ministre de la France d'outre-mer ; 

Vu Jes ordonrances des 23 octobre et 30 décembre 1944 
suspendant les dispositions de l'ordonnance du 9 août 1944 en 
L nt qu'eile avait pour objet de constater la nullité des actes 
dits loi du 1% ocivbre 1941 relative à l'organisation de la radiv- 


ñ 





RES" k ns 1 

Lffu \ nalionaie et lu 7 novembre 1942 pol ru a- 
I l m d l it1= { \ale : 

\ le 1! ip} { la le 1 1 n Ki 1 d À CONMINIS- 
= term lues 1es | ) 11) br: i FUSION 
i lt nl 1 { per. 

1 

Art I reles | [ le le la 
Î e d'ou | | ‘ Î \ 
rec 1 Mi (A! 1 Î \ t 
Pia ] | I | | \ | d 
mer, Qoi en di ( Mol ae 
Hites d'explotat'o 

i en li tation [ l s et et { (l Linures 
4 1 irt \ ul { { Ji au « (ER «hifTu- 
us à a Fiauce dd outlre-m 
art, 2 Le ministre d ] | | iti ET norme :€3 
cucfs di lation ou de réseau ipri 1 | chefs de gri pres 
de terril s onu des chefs de 1 es autonormt 
Il assure l'at ution d l'heures-fréquences aux terri- 
toirez televant de sn iultoriti 
Il exerce ]la sentafio | territoire iUx mfér es 
et comi:lt internat AUX idiodiffusion 
Art } ] ontruié le ] vil de tattor lon iles ? { 
excrce par Jes haut (RRUEE un chef le territo aut)- 
nomes, Ceux-ci préciseront, par arrêtés Jocaux, les modalites 
de fonclionnement du service Joeal de la radiodiffusion et 
SP ‘h; iris avé ceiu 1 1 matio 

Art. 4 I} et titué À l'administration centrale du mims- 
tère de ja France d'outre-mer, dans Ja limite des emplois exis- 
tant un SCT € 1 la radiodiffusion de la Franc | out:e- 
Biel 

Ce service prépare lt structions du ministre de la France 
d'outre-mer concernant l'orsanisation de la radiodiffu n dat 
le toi loires relevant d e déparlement et en contrô!e l'ext 


mment chargé des plans d'équipement dun 
la formation et de l'affectation 


métlodi d'exploitations techniqut et da 


eulion. 1 e-1, noi 
réseau, du recrutement, de 


1 


du personnel, des 


Art. 5 L'équipement du réseau de la radiodiffusion de 

Ja Fran ] outre-mer est prévu conformément à un plan arrété 
pur | histie dé à France d ti ne] isuttatiof 
d | Ie tel Utd nhle ile 1l est pourvu 

iu fl icCert td plan ] à limit li édit iffectés 

à et effet p Ï mit lire Ju fond ns LIT « 
} lil t 1 { 011) { { } Qu et } il d { rritout 
d'ou! Ie] UT { { ER (e 1 | { U 11e luml!t 
fur! 

Art {, les déneé { le fonctionnen { le fatiot du 

Tt ui it up}? { hr | budget féd x 1 
dan l nil ) Ï | ] cet {f | 1£r le 
}'! sn À t. ( i { ’ el, 
L 1 141 l nt | ' | 11 (| (| 
et.t ‘ re e ln 

Uiies peu t 1 re ] | anru ou péciul 

Clal) lorimn | | ( x * 401 
rCgime 1! | | I | outre-1 kb: 1 IA t éd 
por en 7 { produit et Lix t 1 ( "1 pro 
du. | Put adture pi enant dé \p lauon 1! ph 
DIU 

Art. 7 fout ou partie de tallat du réseau de la 
] t } ou! no] Lt et ti à ‘ b] ’ ‘ £ 

iles H ul tro de i ju e | 1} qu 

Art. 8 Il est Ü uni 11 eur d | fusion 
de ia } u ( pla \ pr lu mn tre 

d' li Fr | 1 I SA 1] { I 1 PAT LIU 

! t A , E 
du Ï l | ( 1 | ] | du n tre di à 
Fr l'ont per, de 1 [ I \ rep entation de 
terril es 4 l mer el de 114 l lépartements ministé- 
r16 nl est 

{ Cu el itra de touts le qu d'orga ti? 
eCnerale el de « rdination, 
LA : 

Ar ) | dispositions ci-d IS 1 ippliquent pas aux 
SEAUONS QUI int rallache directement à d'autre déparl 
ments ministeriels. 

Art. 10 Le rninistre de la France d'outre-mer, le ministre 


1 ir r P n 
des finances, des affaires économ ju et du piari et le secre- 


t ‘ 1 
laure d'Elat aux finances et aux affaires t ONOMHIUES Boul 














9110 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 Septembre 194 





chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera pubiié au Journal offrrel de la République 
frarcaise. 

Fait À Paris, le 14 septembre 1%54. 
PIKRRE MENDÈS-FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le nunuwtie de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON, 
Le ministre des finances, 
des affaires économmques el du plan, 
EbGAIR FAURE, 


Le scecrclaure d'Etat à la présidence du conseu, 


ANDR£Z BEITENCOURT, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
el aux affaires écononuques, 
GILBERT-JULES. 


_ —— 1 © &- — : — 
Décret n° 54-069 du 18 septembre 1954 portant règlement 
d'administration publique rolatf au statut particultér du 


personnel du cadre général! des officiers de port de la France 
d'outre-mer. 


S————— 


Le président du conseil des ministres, 
France d'outre-mer, du 
affaires économiques et du plan, 
du secréluire d'Elat aux tinances et aux affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat à la prt sidence du conseil, 

Vu Ja loi du 9-13 août 1791 relative à la navigation et à 
la polie des ports de commerce; 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut 
fonctionnaires, notamment Particle 2, ensemble les règlements 
d'administration publi ue n° 20-1348 du 27 octobre 1950 pour 
l'application de Jadite loi aux fonctionnaires de certains cadres 
civils exerçant normalement leur activité territoires 
relevant du ministere de la France d'outre-mer € 19-1239 
du 13 septembre 1919 fixant les dispositions communes appli- 
cables aux fonclionnaires stagiaires de FEltat; 

Vu le décret n° 51-1006 du 4 août 1991 portant réglement 
d'administration publique fixant les conditions d'accès des 
capitaines de port du cadre général du personnel des ports 
et rades de la France d'outre-mer et des adjoints techniques 
principaux du cadre général des travaux publics, des mines 
et des techniques industrielles de la France d'outre-mer aux 
classes exceptiognelles crétes par le décret n° 49-508 du 
44 avril 1949; 

Vu la loi n° 50-772 du 
d'attribution des soldes et 
et militaires relevant du ministère de 
les conditions de recrutement, de mise en congé ou à la 
retraite de ces mêmes fonctionnaires, ensemble Jes décrets 
n° 31-509 et 51-310 du 5 mai 1951 pris pour l'application de 


ladite loi, 
Le conseil 


le rapport du ministre de Ja 


ministre des finances, dé 


sur 


ménéral des 


dans les 
t n° 


20 juin 1950 fixant les conditions 
indemnités des fonctionnaires €INls 
la France d'outre-mer, 


d'Etat entendu, 
Décrète : 
Carine [® 


Dispositions générales. 


Art. 1%, — Jo cadre général des personnels des ports et 
rades des colomes existant au 21 décembre 1953 et remplacé 
par le cadre général des officiers de port de la France d'outre- 
mer. 

Le statut particulier prévu À l'article 2 de la loi du 19 octa- 
bre 1946 susvisée, apphoable aux fonctionnaires du corps des 
officiers de port de la France d'outre-mer, est déterminé confor- 
mément aux dispositions du présent réglement, 

Art. ?. — les fonctionnaires du corps des officiers de port 
de la France d'outre-mer assurent, en principe, dans les ports 
et rades des terriloires relevant du ministere de la France 
d'outre-mer, les services de surveillance, de police et d'exploi- 
tation. 

Dans ‘e cadre de l'organisation des gervices de la marine 
marchande dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, les officiers de port exercent l'inspection 
de la navigation maritime et du travail maritime. 

Hans l'exercice de ces attributions, ils relèvent de l’antorité 
spécialement chargée des services de la marine marchande 
dans la circonseription, lorsqu'elle appartient à un des corps 


Eu vutre, ils peuvent étre chargés: 

De la police sanitaire, de l'inscription marilime. des services 
des phares et balises, de l’hydrographie des côtes, ports et 
rades et d'études hydrographiques fluviales; 

bu contrôle, pour le compte de l'Etat ou des territoires: 
non, qu'ils 
d'ftat 


concédés ou 


1° Des services annexes des ports, 
des socielés 


soient gérés par des collectivilés locales, 
d'économie nationale où d'économie mixte; 

2° Des entreprises de transport, d'acconage ou de stockage 
exereant Jeur activité dans les ports maritimes et ffuviaux ou 
dans les rades des terriloires relevant du ministere de Ja France 


d'outre-mer. 
Ils peuvent être désignés soit comme experts, soit comine 
conseils des commissions avant à connaître d’affaires d'ordre 
maritime, notanunent des commissions de port. 

Hs peuvent être chargés, pour le compte de collectivités, 
d'établissements publies où d'utilité publique ou d'organismes 
divers autres que l'Etat et les territoires, dans les conditions 
réglementaires prévues, de travaux ou services relevant de leur 
compétence technique. 

— Les officiers de port de la France d'outre-mer ont 


Art. 2. 
seuls vocation à occuper les emplois comportant fonction de 
direction dans fes services des ports et rades de la France 
d'outre-mer ressortissant à Jeurs attributions. 
territoire, à rroupe de territoires, 


Les affectations à un un £ 
à l'administration centrale ou dans un service annexe du minis- 
ère sont prononcées par le ministre de Ja France d'outre-mer. 

Les fonctionnaires régis par le présent stalut ne peuvent 
recevoir une affectation dans les divers services ou établis 
sements relevant du ministère de la France d'outre-mer aue 
s'ils ont, au préalable, accompli trois ans de services effect 
outre-mer dans les services des ports et rades. 

Dans l'exercice de leurs fonctions, les oftiviers de port de la 
France d'outre-mer sont astreints au port de l'uniforme régle 
methlaire. 

Art. 4. — La carrière des foncti nnaires du COTP= des officiers 
de port de La France d'outre-mer comporte deux grades qui 
Sunt, dans l'ordre hiérarchique croissant, ceux: 

De lie 
De capilaine. 

Le grade de lieutenant comprend quatre échelons. 

Le grade de capitaine comprend deux classes normales et 
une classe exceplionnelle comune suit dans l'ordre croissant; 


utenant; 


Capitatne de 2 classe avec deux échelons ; 

Capitaine de 1" classe avec deux échelons, 

La classe exceptionnelle comprend un échelon unique, 

Art. 5, — Les emplois prévus au présent décret ne peuvent 
excéder en nouwbre : 

Capitaine: de {re classe 15 p. 100, de 2° classe 24 p. 100 du 
nombre total des emplois du cadre. 

Le pourcentage des emplois de capitaine de classe exceplion- 
nelle est fixé conformément aux dispositions du règlement 
d'administration publique n° 51-1006 du 4 août 1951 susvisé. 

lieutenant: le reste des empluis du cadre. 

Dans les limites déterminées ci-dessus, le ministre de la 
France d'outre-mer fixe par arrêté les effectifs par grade, classe 
ct échelan, 

CHAPITRE II 


Recrutement. 


Art. 6. — En raison des conditions spéciales d'aptitude phy- 
sique exigres des ofticiers de port de la France d'outre-mer, 
l'arcès de ce corps est réservé aux seuls candidats du sexe mas 
culin. 

Art. 7. — Le recrutement des officiers de port s'effectue: 


A. — Directement parmi: 

1° Les ofliciers ayant servi avec le grade de lieutenant de 
vaisseau dans la marine nationale et justifiant de cinq ans au 
moins de services à la mer, en qualité d'officier de marine; 

2° Les titulaires du brevet de capitaine au long cours et ju=- 
tifiant, ès qualités et depuis l'obtention de ce brevet, de cinq 
ans de navigation au moins sur des navires d'un minimum de 
deux mille tonnes de jauge brute, armés au long cours ou au 
cabotage international; 

2° Les officiers de marine justifiant ès qualités de cinq anntes 
au moins de services à la mer dans la marine nationale ; 

4° Les Utulaires du brevet de capitaine au long cours et jus- 
tiliant, ès qualités depuis l'obtention de ce brevet, de trois ans 
de navigation au moins sur des navires d'un minimum de deux 
tnille tonnes de jauge brule armés au long cours ou au cab 





d'officiers de l'administration de l'inseriplion marilime (adnui- 
uistrateurs et officiers d'administration), 


_ tage inlernaliüuna 
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Les candidats visés ci-dessus devront être obligatoirement 
oliviers de réserve de l'armée de mer. 


is devrout, en outre, avoir trente-cinq ans au plus Île 
21 décembre de l'année précédant celle du recrutement, cette 
dernière limite pouvant, toutefois, être reculée d'une période 
ésale au temps de Services militaires obligatoires et conformé- 
muent aux dispositions de l'article 162 du décret du 29 juiliet 
yux9 relatif à la famille et à la natalité françaises, sans repen- 
dant que le bénéfice de cette mesure ait pour eflei de proroger 
la limite d'âge au delà de quarante ans. 

Les candidats recrutés, conformément aux dispositions 


«;-dessus, sont nommés lieulenants de port stagiaires, 


a) Au 2° échelon, s'’iis répondent aux conditions des 1° ou 2° 
ci-dessus ; 
b) Au {+ échelon, s'is répondent aux conditions des 3° ou 4° 


ci-dessus. 


[e] 


[eur titularisation ne peut intervenir qu'après accompliss 
ment du stage défini à l'article 8 ci-apres. 


B. — Par concours professionnel, dans la limite de 20 p. 190 
des emplois à pourvoir parmi les maitres de port et les sous- 
leu‘enants de port des cadres supérieurs des terriloires re.c- 
vant du mini-tère de la France d'outre-mer. 

Un arrêté du ministre de la France d'outre-mer déterminera 
le programme et les conditions du concours professionnel, 

Pour être admis à subir les épreuves du concours, les candi- 
dats doivent, au 31 décearbre de l'année précédant celle fixee 


nour la session du concours, être âgés de trente ans au moins 


et de quarante-cinq ans au plus et réunir six ans de services 
duus les cadres supérieurs des ports et rades. 

Hs doivent, en outre, être officiers de réserve de l'armée de 
mer et titulaires du brevet de capitaine où de lieutenant au Jong 
cours où de capitaine de la marine marchande. 

Art. 8 — Les candidats recrutés conformément aux disposi- 
tions de l'article 7 ci-dessus sont astreints, avant leur titular:- 


culion, à un stage d'une année de services effectifs outre-mer. 

Le stage expiré, is sont, sur proposition de leurs chefs hié- 
ratchiques et da chef de territoire, et dans les formes prvues 
au décret n° 49-1259 au 13 septembre 1949 susvisé, soit tiuia- 
risés dans leur grade, soit licenciés, soit soumis à une nouvelle 
et dernière période de stage d'une année. A l'expiration de 
cette dernière année de stage, ils sont soit titularisés, soil 


1 lies, 


Le licenciement peut être prononcé en cours de stage pour 
jnaptitude physique, indis-ipline et insuffisance professionnelle 
dans les conditions prévues au décret n° 49-1239 du 13 septem- 
bre 1949 susvisé. 

Les officiers de por! licenciés ont droit au passage de retonr 
dans les conditions prévues à la réglementation régissant celte 
Hialere. 


CHAPITRE III 
Avancement. 


Art. 9. — Les avancements de classe et de grade <e font exclu- 
fivement au choix, par Voie d'inscription à un tableau d'avan 
ceinent, rendu public conformément aux disposilions de l'arti- 
ce 14 du décret n° 50-1548 du 27 octobre 1450 susvisé. 

Les avancements d'échelon sont fonction à la fois de l'an- 
ciennelé et de la notation. 

La durée moyenne du temps passé dans chaque échelon du 
grade de lieutenant est de deux ans. 

La durée moyenne du temps passé dans chaque échelon du 
grade de capitaine est de trois ans sauf en ce qui concerne Je 
premier échelon de la deuxième classe pour lequel elle est 
lixée à deux ans. 

Cette durée peut être réduile pour les agents les mieux notés 
hs pouvoir étre respectivement inférieure à dix-huit mois €t 
eux ans trois mois. 


&. 
{ 
ü 


Art. 10, — Ne peuvent être nommés à l'emploi de capilüine 
de 2° classe et titularisés dans ce grade que les lieutenants 
possesseurs du certificat de langue anglaise dé!lerminé crapres 
el réunissant trois ans de services au 4° échelon du grade de 
lentenant de port et quatre ans de services outre-mer dans 
ledit grade, 

Le certificat d'aptitude de langue anglaise visé ci-dessus est 
délivré aux lieutenants de port après un examen probatoire 
dont les modalités et le programme sont fixés par un arrèté du 
Wüinustre de la France d'outre-mer. 





Art. 11. Ne peuvent être nommés à l'emploi de capitaine 
de L" classe et trtularises di is ct grade que les « iphiul res de 


he " : , , " n . ,1 , n 
2 classe réunissant trois ans de services au 2° échelon de leur 
praue €l SCpl ans de services outre-mer depuis jeu eniree dans 


1C Curps 


Les il ns d'accès d apilaines au bénétice de la classe 
exceplionne de leur grade sont deéterminves conformément 
aux dispositions du décret n° 51-1006 du 4 août 1951 susvisé 
qui ur soi pe ee 11} aliies, 

Art. 12 Pour les dipositions relatives au temps de ser- 


vices exigés outre-mer, le temps passé en position de service 
détaché entre dans les cond tions cr-apres dans 1e d ompie de 
a durée de service outre-mer à considérer pour l'avancements 

Pour la totalité de sa durée, lorsque ce temps a clé passé 
dans les pays d'outre-mer de l'Union française et dans les 
Pays situés dans la zone interiropicait 


Pour la moilié de sa durée. lor que ce temps a été passé dafñs 
d'autres pays hors d'Europe; 
Pour nul, lorsque ce temps a él passé en Europe 


CHAPITRE IV 


ATL, 13, » l Di t 
en disporubifié dans le eorps des officiers de port de la France 
d'outre-mer ne peut excéicr le dixième de l'effecuf total des 
fonclionnaires de ce COrpr= 

I v est procéd 
27 octobre 1950 susvisé, 


ur Éi, Les fonctionnaires du corps métropolitain des affi- 
ciers de port pourront èbre détachés dans le corps rég par le 
présent reglement s'115 remplissent les condilions pré À 
l'artic'e 7 i-d Us, Leur rpo itio era détern Ï ir 
Coinparaison d'indices en respectant le classement h irclii- 
qu 

De même, ne pourront être classés, par correspondance de 
grade, capitaines de port de la France d'outre-mer que les fone- 
l'onnaires tnéiropoiila Ltulutres du cerlficat d iplituu de 
langue anglaise prévu à l'article 10 lessus 

Art 15 Les forvtionnai métropol [ détach en 
service dans l dre général des officiers de port de la France 
d'outre-mer, peuvent demander leur intégration dans ce Tps. 
Leur entrée en fonetion dans ce corps est subordonnée à l'ac- 

eptation par le ministre dont ils relèvent de leur dém on 
de leur lre d'origine. 

\u moment de leur tégralion, les postulants devront pou- 
voir exercer leu ons pendant dix ans avant te 
d äge lixce pour leur enipoi, Gal ] cadre d létache t 

L fonctionnaires, ainsi intégrés, ronservent i leur 
F4 it] le benélirve de l'a ennelé da vrade «l [l e ui hné- 
| icquise dans la po-ilion de détachement, 

Art { | i | | (1 d ù fon Lonnair du ror! des 
oftici l N Ti i | | itre ner es { { EAU pour 
lt idininistrat le la i e d'outre-mer 

Art. 17. les fonclionnaires du lre général de fliviers 
de port de Ja France d'o mer, adin:s à la retraile, peuvent 
sé Voil nférer l'honor it de Jeu £1 dl }! ] 1% | éuale- 
ment se vo ontel l'honorariat du grade supérieur nt 
cté ch pendant au moins trois anné nsécuti l'un 


F4 | L il) 

emploi de grade. 

L’admission à l'honorariat est prononcée par arrêté du minis- 
tre de la France d'outre-mer. 


Les fonctionnaires ravés des cadres, après une période de 
disponibilité à l'issue de Jaquelle 31! t adm à faire valoir 
PEAR | iroi: i i relrailt }'t Vélit Ce ou oufcrer à oi uriat 
de leur grad 

L'a FT Sion À l'hoi ru il Jar » le indit 11 l lé sus 
déterminées les fonctionnairt letarhés ne pourra être pro- 
noncée que lorsque les intéressés auront atteint la limite d'âge 
de leur emploi de détachement et, le cas ( héant, quitté cet 
Cinpioi depu Ilioins «dé I S 


CuariTRE V 
Dispo ilion ç {ransiloires. 


Art. 18 — Les fonctionnaires de l’anrcie ‘adre général des 
et rades sont reclassés dans le corps les officiers de port 
de la France d'outre-mer insütut par le présent décret, confor- 
mément au tableau de correspondance ci-après, en conservant 
leur ancienneté, 






































= = ne = 
ANCIEX CADRE NOLNEAU CADLE ANCIENNEI 
Cagitaine Capitain i { 
PA “pl ; le 
( | t { pl lil | { la rs ( '! \ "nr t ot os » 
1: IABBO 1e usoscitosss l'AC! e, {er échelon Ancienneté onscr\ée 
| | pius Î{ an, 
27. CRABSC css cours oc le class 2e échelon Ancienneté conservée 
| | plus + an 
CN PERRET de classe, 17 échelon.|Ancienneté conser\ée 
plais 6 mois, 
7 CASSO. 056 | 2% classe, fr évchelon.|Ancienneté réduile de 
imoillé, 
Liculenan Lieutenant 
De CASE. cu SO DE 7 PPT Ancienneté cons<crs 
| plus 1 an. 
2 ESC SPP PPT TT PUR ON. Li PPT Te \ nneté conser,ee 
| plus 6 mois 
CPR, sscsooce . ae 7 EPP TIR \ucennetlé Con er,ce 
pl LS { nr}, 
D CRE rdv ter ÉCHOÏON.....s600. à re isses )I 
Art, 49 A titre transitoire et nonob<tant les dispositions 
du 3° alinéa de l'article 9 ci-dessus, la durée du temps à passer 


daus e {échelon du grade de Heutenant est fixée à tros ans 
pour le lieutenants de port slagiaires res lassés à cet éche'on. 

A titre transitoire el nonobstant jes aisposilions du 4° aliréa 
de l'article 9 ci-dessus, la durée du temps à passer dans Île 


11 «du gra ie 


{or échel le capitaine de 2° classe est fixte à trois 
an pour jes capitaines de 1 lasse reclissés à cet échelon. 

Art, 20 Sont abrogées toutes d jh <ilions contraires au 
présent jécret et, notamment, Je décret du 18 juillet 1945. 

Art 4 À Le ministre de la France d'outre ner, le ministre 
des finances el des affaires 64 onomIques, le secrétaie d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à Ja 
présidente dun conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution da présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République francaise et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le {S septembre 1954, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des m tres : 
Le munistre de la France d'outre mer, 
ROBERT BURON, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDAR FAURE. 

Le ministre des anciens combatlants et viclimes de la 
guerre, secrélaire d'Etat à la présidence du conseu 
par inlcrumn, 

JEAN MA=- ON, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
el aur affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 

— © &- ——— 

Décret n° 54-051 du 18 septembre 1954 rendant applicables 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun les 
articles 5 et 10 de la loi n° 53-148 du 25 février 1953 relative 
à diverses dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne. 





Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Vu l'article 72 (alinéa 2) 
francaise ; 

Vu la loi n° 33-188 du 25 février 1933 
positions d'ordre financier intéressant 


de la Constitution de la République 


relative À diverses dis- 
l'épargne, notamment 
ses articles 5 et : 

Vu la loi du 23 janvier 1929 sur les parts de fondateur 
émises par les sociétés, ensemble le décret du 25 février 1931 
rendant applicable ladite loi aux colonies françaises, pays de 
protectorat français et territoires sous mandat français relevant 
du ministère des colonies : 

Vu le décret du 8 août 1995 créant au profit des a 
un droit préférentiel aux augmentations de capital; 


tionnaires 
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Vu le décret du ‘3 septembre 1935 rendant applicable 
décret du 8 août 1995 aux colonies francaises, pays de prot 
torat et territoires sous mandat dépendant du ministère des 
colonies : 

Après avis de FAssemblée de Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 





lu crée! hp 

Art. 19, — L'article 5 de la loi du 25 février 1933 relative À 
diverses dispositions d'ordre financier intéressant lépareg 
modifiant l'article 6 de la loi du 2% janvier 1929 sur les parts 
de fondateurs, est rendue applicable dans les territoires d'outre- 
ueëer, au Jogo et au Cameroun 

Art. 2. — Le décret du 3 septembre 1936 instituant au profit 
des actionnaires un droit préférentiel aux augmentations de 
Capital est compiété comme suit: 

« Art, 7 bis, — Lorsqu'il y a lieu à la publication de la notice 
mentionnée à l'article % ci-dessus, Ja date d'ouverture de Ja 
souscription doit être postérieure de six jours franes au mois 
à la date du numéro du Journal officiel contenant la notce. 

Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justive, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui ke concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off) 
cel de la République française et inséié au Bulletin officiel 
du ministère de Ja France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 18 seplembre 1954, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. q 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
GUÉRIN DE BEAUMONT, 


+. 





Nomination du secrétaire général du conseil d'administration 
de la Maison de la France d'outre-mer. 





rétaire genéral du conseil d'administration de 


de 
Par arrêté du 15 septembre 1951, M. PBourgeau (Jean), sous d: 
directeur des affaires politiques au minist re de la France d'ou tr 


Incr, est hote sec 
la Maison de la France d'ouire-mier, 
+ © &-—— 








Agriculture. 





Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date d&n 
47 seplembre 1%541, M. Le Conte (Jacques-Armand;, ingénieur prin- 
cipal de 3 classe des services de l’agricullure outre-mer, en con2é 
dans la métropole, a été placé dans la position de mission t 
Afrique occidenta'e française (Dahomey), pour compter du 31 août 
1%41 et pendant une durée maximum d'un mois, en vue de ja 

1 


mise en place du deuxième cycie 1%4 des cultures du mais. 


"9. 1 





Elevage et industries animales. 





I 

TRE 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du D 
13 septembre 1%, M. Larrat (René), vélérinaire inspecteur général, na! 


2 échelon, chef du service central de l'élevage au ministère 

la France d'outre-mer, a eté placé dans la position de mission à 
Madagascar, pour compter du jour de son départ de Paris et pendant 
ne durée maximum d'un mois, en vue d'inspeclier le service de 
l'élevage de Madagascar. 

















Régisseurs d'avances,. R 
de 
« -1 ip 
Par arrêté en date du 14 septembre 1951, M. Lagadec est nom \4 u 
Tégisseur de la caisse d’avances de l'école supérieure d'application 
d'agricullure tropicale, en rempläcement de M. Gelebart, 
—@ @ © ——  ————— 
Transmissions. 
Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 13 septembre 1953, M. Rouvier (Frédéric), inspecteur de 1re class 
après qualre ans du cadre général des transmissions de la France 
T 


d'outre-mer, a été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 4e 
retraite pour ancienneté de services à compter du 19 seplemifre 
194, 





à Le 
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RELATIVES — 
U co S (e) (o) Q Ministère de la santé publique et de la population. 
Convocations de Commissions. Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice d'Orchies (Nord). 
Mardi ?8 septembre 1954. : 
Est déclaré vacant le poste de directeur # me de l'hôpital hosp'ce 
, Le ps , y" 
Dix heures et, éventuellement, quinze heures. d'orchies (Nord 
le vent fa ic ] jidatur le pere ve a 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'ASSURANCE CHÔMAGE liste i] aux fo l (L Ù 
eur des hôpilaux | pui | X 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) dispositions du décret du 17 avril 1943 
; Les candidats devront adresser eur demande ous pli ré mmandé, 
Ordre du jour. dans le délai d'un mois à compter d 1] lu 1 ’ 
lt l’ascul » chômage à l'inspecteur divisionnaire, dir r at] emental de LAS WA 
Etude du prob'ème de l'assurance chômage. tion et de l'entr'aide sociale du Nord, 91,1! d'Esquermes, à Lille. 
Mercredi 29 septembre 1954. 
Neuf heures trente. Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Marmande (Lot-et-Garonne). 
CoMMiIsSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. ; ? ; 
7. Fst déclaré vacant e poste de directeur dre l'hôpital h pice 
Etablissement du programme de travail de la commission pour le de Marmande (Lot-et-Garonn élablissement de 5° calégor 
quatrième trimestre (circuit de distribution des huiles alimentalies). Peuvent faire acte de candidature, les ,erconnee il u r la 
: lisle d'aptitade aux foncli de directeur à hônitaux et hospices 
Dix-sept heures, publics, établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1943, 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN Les candidate devront adreeser leur demande, sous pli recommandé, 
: dans le délai d'un mois à compter de Ja publication du présent avis, 
Ordre du jour. au directeur déparlemental de \ population el de l'entr'aide sociale 
| : te | de Lot-et-Garonne, préfecture à Agen. 
Désignation des membres de la commission des affaires économi- fs À one n 
ques et du plan pour participer à la commission commune chargée PCT , 5 er Re | Su 
de l'étude des prospections et recherches minières et pétrolifères Par — imprimerie dem Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
dans les terriloires sahariens. — Etablissement d'un programme de , dti _ 
travail. Le Préfet, Directeur des Journaux ofjfictels, 
Jus REYMONXD 
Jeudi 50 septembre 1951, 
Neuf heures (renie. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'HABITAT RURAL 
; COTE DES CHANGES 
(COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, PE LA RBCONSTRLCTION 
ÊT DE L'URBANISME) 
Ordre du jour. VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Parties du statut du fermage et du métayage relatives à l'habilat — © —— —— ————— — 
rural: 
| Derniers Cours limites Cours extrèmes 
Audition des représentants: cours PER mile à Le Géren 
à . , +2 . coulée Pays Derise l'arité fra - » dire 
De la fédération nationale de la propriété agricole ; pe par la Banque du 
be la section nationale des bailleurs de baux ruraux de la fédé- Boure. de France 24 sept, 1954 


ralion nationale des syndicats d'exploilants agricoles; 
De Ja section nationale des fermiers el métayers de la fédération 
hnalionalke des syndicats d'exploilants agricoles. 
Dix Heures, 


COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU KATIOMAL 


Ordre du jour. 


Revenu national. — Ftude des échanges interindustriels: audition 
de M. Blanc, administrateur à l'I N. S. FE. E., chargé de mission 

iprès du service des études économiques et financières du ministère 
des finances. 


Dix heures quinze. 
GROUPE DE TRAVA!L TOUR L'ÉTUDE DES MARCHÉS DÆ& L'ETAT 


(UOMMISSION D£ LA FHODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour. 


Proposilion de loi n° 490 frectifiée) tendant à réglementer la 
Passation des marchés conclus au nom de l'Etat. - Organisation 
des travaux. — Examen des réponses au questionnaire adressé aux 
Urganisalions professionnelles. 


— + e6 + 














346 05 | Ftale Unis ..., [1$USA! 350 R 














so ve cése bt 40 . 

361 253 | Canada ; { $ Can ; | nv ee dois oi 61 w 

163 70 | Côte rse Somalis | 400 F Djib 164 0727 + 7 164 20 . 
8525 50 Allemagne occid 1C0 D Mk RER 43 | 4371 HUB .. SN PEN RAP … 
608 50 Belgique ....... 100 EF b 700 | 64 7% 705 25 | Gun 70 Us 1,0 
5033 .. | Danemark ...., 00 c d M7 22 | 5020 2% 5105 25 | 3042 CIE 
077 60 Gde-Bretsene .. 4 Liv. st | ot 2 ( 7 4 | 9 60 o 10 
4823 .. | Norvège Ù 109 c nm. | 4900 | 4404 0 40417 | Te PET 
0203 | ui PPT eo «1 | 10 *? 1141 60 0279 «0 ‘ ( ; 
67:56 | Suède | 4006. «. | 676: 62% | 6715 . 61650! 61 67H 2,0 
8009 50 | Suisse | 101e eut 08 | 7044 0:14 *00 50  *006 0 
1356 .. | Autriche 100 sch. | 1346 1% Liu 05 1353625, 144 

1082 50 | Eevple {liv. de. | 100% 04 00 1013 1002 0 

#5 45 | RES. .ssocuce | 160 lire | ts 022 hs 00 wi À | dr 45 
2787. | Mexique ....... | 100 | 2*00 ; #1... 

42»! | Portural . | 400: 117 0 1208 25 1226 5 | 1221 11 
4-0 0 Fe liés vaquu | tou) à { t 11 ni 1 0 { {) 0 l 

115 Go Y: 0 | 100 Le 116 666 115 70 117 00 | 11700 
DRE D oies: sasss cé ° 10FC PF. A . 0 
Zone C. F. P : : ss 1OFCF P . 1,0 
} le ses lu Cambodge d Lac ’ \ \ th 1000 
Comploirs français dane l'Iu PT 100 rou; L-4 73:40 

(14) lours de rélérence défini par l'avæe n 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCZS SONT PEÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





_— —— e 






































RE. IRAGES FINANCIERS Obligations 5 0/0 1930 amorties et non encore présentées 
au remboursement. 
n + PTE ’ , . » + + , 8 * Tirage 1941. Tirage 1947. 
SOCIETE ANONYME FRANÇAISE DU FEROBO _" 19 Lt 
17 2.981 621 1.125 4.02 5.761 
CaAPrrar: 4.208 MILLIONS HRK FRANCS 
Sc SOCIAL: 6%, AVUNUK DE LA GRANDE-ARMÉE, À PARIS Tirage 1945. Tirage 1948. 
R. C.: Seine n° 207822 B. 1.042 2.416 4.984 5.143 
Te 2 Tirage 1946. Tirage 1999. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émi sion de ses 620 1.753 1.77 622 1.129 1.967 2.523 3.366 | 
obligations 4 4/4 0/9 193%, celie société a procédé au rashal en 
bourse des 130 obligations de 5000 EF de nominal de cet emprunt Tirage 19950. 
l , hièrne à sserme uit prévu pour le 4er roveémi- su . , He ù ES É 
Ce du proalisonntenmlaisel | 019 915 1.151 518 996 1.761 2.829 4.426 5.706 5.932 6.235 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort celle Tirage 195. 
ennée. Q p 1 3 r 9 
‘ 9: ' «= 7 5 9- Fe ngr 5 206 
Les précédents amortissements ont été également réalisés par A _ 9 21,90 ,78215.173 5.270 5.385 5.39 6.001 
achats en Bourse | 43 {.:00 2.349 2.447 3.010 | 0.413 6.002 6.627 
ne ce sur “ot 3.582 3.590 4.287 4.410 4.769 | 
re — manne TS En , 
| Tirage 1902, 
ETABLISSEMENTS CODER 172 136 209 . 629 514.258 4.278 4.311 4.245 4.100 
sé . :  ! S59 #30 946 1.016 1.044! 4.422 4.41 4.416 4.516 4.54 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {73.400.000 F « - _— : ns 6,1 10420 9.90 4.01 
re | PET 1.150 4.108 11% 1519 1880/4552 4.81 4.829 4.831 4.92 < 
Sick SOCIAL! QUARTIER DE SaNr-Mancri, À MARSEILLE 1.930 1.947 2.011 2.23% 2313/4056 5.116 5.194 5.309 5.447 
Registre du commerce: Marseille n° 22608. 2.480 2.517 2.828 2.957 3.1201!5.454 5.896 5.973 6.046 6.2 . 
3.191 9.134 3.102 3.326  3.31116.32% 6.31 G.'82 6.523 6.63 
3.011 1.025 4.034 4.117 4.17016.616 6.72% 6.SS ( 
Obligations 5 0,0 1990. 
Tirage 19 ë 
Li « b 0 - 09 e 1 . |" 
Liste des 353 obligations un au dix-neuvième tirage s.. L.. _ = pos 3 292 + 3 — 3-61 3 715 
mortissement du 2 sepiembre 1954. 7 9 = “ “ 1.724 9.S8M 3.M2 2.9. M 
de JT  H16 433 543 59213994 4000 4.014 4.026 4.04 
37 79 110 118 196 | 3.40 4.005 4.023 4.02% 4.019 61 679 694 703 724 141.085 4.113 4.210 4.23% 4.2 
Lin 203 0) 261 269 | 1.071 1.084 4.100 4.115 4.126 725 796 876 811 873114.2%5 4.510 4.135 4.490 4. { 
JK:} 201 RaU JS 029 | 4.142 4.161 4.182 4.197 4.201 906 907 12 927 947141.536 4.614 4.610 4.676 4.7 
412 [FE TE] 06 oi 1.222 4.92% 4.29 4.274 4.296 089 41.006 1.050 1.088 1.117141.797 4.953 4.855 4.924 4.9: 
014 5N2 n91 616 667 14.315 4.34 4.590 4.568 4.998 4.117 1.19 1.222 41.256 1.261154.953 5.031 5.037 5.089 5.0 
Gil 103 717 719 797 | 1.420 4.%52 4.473 4.492 4.193 1.293 1.361 1.40% 1.418 1.430 | 2.06% 9.147 5.195 5.203 5.27 
Hs 8659 #71 HA SO8 | 45 4,529 4.511 4.595 4.%61 1.438 1.456 1.572 1.61 1.664 15.329 5.429 5.412 5.518 5.54 
914 910 090 1.027 1.02%311.9:8 4.986 4.992 4.610 4.630 1.683 41.711 1.794 1.050 4.855 | 5.352 MH) D.601 2.634 5.6 
4.042 1.055 1.056 1.068 1.101!1.639 4.635 4.693 4.704 4.717 1.887 1.902 1.926 1.968 2.013 3.720 5.730 5.81 5.874 5.84 
2.106 1.122 1.141 1.282 1 230 | 1.101 4.749 4.716 4.786 4.813 2.031 2.059 “3.072 2.097 2.22% | D.9042 5.968 6.033 6.050 6.0 
4.278 1.288 1.315 1.393 1.388 |! 1.800 4.961 4.831 3.876 4.911 2.92517 2,309 2.396 2.364 2.52% 16.114 6.143 G.187 6.933 6.77! 
4.41% 1.4lr 1! 113 4.183 1.520 !13:.957 4.958 4.990 4.99 0.002 2.009 2.651 2.65% 2.687 2.71416.279 6.320 6.395 6.422 6.449 , 
dal .oon 1.571 1.56 1.59315.008 9.033 5.041 95.06% 5.101 2.725) 2.196 2.801 2.909 2.95116.193 6.52% 6.529 6.59 6.60 
{ ot RAT 16060 1.6: 1.7 1 | 1,43 D.1609 n.180 5.133 ».184 2,4% 3.011 3.0% 3.083 30900 !6.612 6.63%) 6.6% 6.60 6.6) : 
4.705 1.728 14.73% 1.75 1.7615.216 5.22% 5.253 5.960 5.281 3.100 3.162 3.18 3.186 3.32916.713 6.791 6.781 6.785 6.83 : 
4.797 1.809 1.824 1.85%  1.84115.298 5.33% 5.369 5.87 5.411 3.919 9.903 9.398 9.37 9 182 | 6.847 6.883 6.887 
ND 1.0; 1.949 1.962 2.000!5.422 5.427 5.443 5.415 5.461 : 
2.095 2.026 92,068 2.049 9%060!15.474 5.100 5.497 5.520 5.193 = —— ———— = 
2.0) »,1:32 149 1216 2.234115. 5.308 95.621 5.629 5.657 Y 
2.250 2.259 2.278 2.291 2.30215.658 5.702 95.704 5.705 5.710 - ( 
D ns 2315 22 960 2001570 NN 971 5760 5716 L’Electrique Lille-Roubaix-Tourcoing 
2.405 2.36 2.437 2.457 2.16815.789 9.797 5.827 5.860 5.861 SOCIÉTÉ ANONYMK AU CAPITAL DE 144.597.500 F 
2.106 2.198 2.512 2.521 00.04 5.910 5.929 5.94 2.95% . CE . br © , 
nn 2.02 2,568 2.636 2.67715.975 6.M0 6G.0IL 6.017 6.012 SIÈGE SOCIAL: À MARCQ-EN-BARŒUL  (Norn} 
2.703 2,719 2,757 2.791 2.806|6G.080 6.101 6.105 6.138 6.147 registre du cominerce : Tourcoing n° 898. 
2.422 9.8 838 2.876 2.89016,171 6.176 6.177 6.210 6.219 
2.020 2.09% 2,95 929617 297116.2%6 6.%0 6.271 6.299 6.311 
2.08N 3001 2.013 23.08 30441622 G.:M9 6.388 6.79 6G.M0 Amortissement des obligations 5 1/4 0/0 1947. 
8.050 3.070 93.076 AH.081 3.10916.443 6G.6h1 6.470 6.494 6.506 ! 
8.11 ME Tr S.111 1.203 93.21916,517 6G.M1S 6,60 6.569 6.581 tic 
3.251 93.46 3.61 93.371 10316.082 6.620 6.68 6.651 6.667 Conformément aux conditions de son emprunt, la sociélé à pro- 
8.456 3.108 93.502 9.533 3.545 16.679 6.686 6.707 6.722 6.7%8 cédé à l'amortissement prévu pour l'année 1954 par des rachi 
8.016 4,979 J.NT 3.62 3.62716.:43 6.782 6.790 6.192 6.826 en Rourse au-dessous du pair. 
3.699 9.671 93.720 3.761 3.706! 6.8t4 GR?  G.S85 6.907 6.908 Il à été racheté trois cent scixante obligations, représentant 
3.78? 3 ,.S04 3.82» 3,47 18w0t06.%! 6.920 6.95 nombre de titres c rrespondant au septième amortissernent indiq ‘4 
3.861 Z.NN0O D.887T 3.002 3.937 | sur le tubleau publié au Journai officiel du 14 janvier 1945 (1° ho É 
Les obligations sorties à ce tirae seront remboursables À partir vembre 1%4). de 
du 1e octobre 4954, coupon ne 49 et suivants allachés, pour leur : 
snontant nominal, soit 1.000 F, aux caisses de Ja B. N. C. I. du F conti bourse | 
Crédit lvonnais, de la Société générale, de la Société miscillaise de } Numéros des obligations à rem re 
crédit et du Crédit marseillais. Néant. 
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AVIS D'ADEUDICATIONS 





ns 


Préfecture ce la Somme, 


Route nationale n° 40 du Iaire à Dun 


Remplacement du pont sur Île Canal 


.( 1que 


maritime 


avec déviation à Saint-YValery-sur-Scrmme. Ouvrages d'art, 


ADJUDICATION 


A AMIENS, en l'hôtel de la préfecture, le 13 octobre 1951, 


à quinze heures. 


Le mercredi 43 octobre 1951, à quinze heures, il sera procédé, en 


séance publique, par le préfet de la Somme, à 
membres du bureau d'adjudication et en présen 
h hef du service des ponts et chaussées, dans 
mentaires, à l'ädjudicalion au rabais, sur soum 


déviation à Saint-Vaiery-Sur-SOrmme. — Ouvrages d 


Ces travaux sont évalués ainsi qu'il suit: 


ssisté des au 
e de l'invén 
les formes re 


ssions cachet 


des travaux de rermpläcement du pont sur le canal maritime avec 


art. 


Dépenses à l’entreprise...........0.0000 0 ° 96.181.090 F 
Somme à valoir.........0 css sococesesen .215.910 
lotal général.....sovosecesesescssese 105.000.000 F 





Conditions principales de l'adjudi 


I — Pièces à soumettre au visa. 


cation. 


tres 
leur 


res, 


Les pièces qui doivent, par application de annexe à l'article 8 bis 
des clauses et conditions générales, être soumises au visa préalabie 
l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusian, être déposees 

t le er octobre 19%54, à seize heures, entre les mains de M. Oli- 
ver, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Ainiens, 43 bis, rue 
de la République. 

lui-ci les visera et les remelira au déposant, ci e décharge, 
avant le 6 octobre 1%51. 

Il — Cautionnement pronisotre. 
Le m nt du iutionnen t ] vi re est fixé à 1 million de 
t- 
‘ 
IL. — Communication des pièces du projet aur entrepreneurs. 
I pièces du projet seront mmuniquées aux entrepreneurs, tous 
jours, exceplé les dunanclhies, Jours fériés et sunedis üupres- 
Le 
4° Dans les bureaux de la préfecture (4e division), de neuf res 
iouze heures et de quatorze heures à seize heures; 

Dans les bureaux de M. Berson, ingénieur ordinaire e de la 
{ Ponthieu, à Abbeville, de neuf heures à douze li Ü el de 
juatorze heures à seize heures; 

Pans les bureaux de M. Oliver, ingénieur en chef. 4? 1 rue 
de la République, à Amiens, de neuf heures à douze heures et de 
q rze heures à seize heures; 

‘1° Au ministère des travaux publics (service intérieur), boule- 


vard Saint-Germain, n° 214, de dix heures et demie du mati 


1 } 
( 


n à 


cures du soir. Un programme sommaire résumant l'objet de 


prise, la description des travaux et leur estimation, accom- 


! 


é de croquis très sommaires indiquant le plan général des 


l 


x et les dispositions d'ensemble des principaux ouvrages, 
yé aux entrepreneurs et aux personnes intéressées qui en fi 


demande à l'ingénieur en chef. 


IV. — Envoi des soumissions 

Les concurrents adresseront leurs soumissions 
mentionnées dans l'annexe à l'article 8 bis des 
Uons générales, rar lettre recommandée, à l’adres 
M Oliver, ingénieur en chef des ponts et 


43 bis, rue de la République, à Ami 


Le délai pour la réception des lettres reromm 
11 oClobre 1955, à seize heures, terme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront postérieureme 
Ge ce délai ne seront pas admises. 


Fait à Amiens, le 13 septembre 1954 


tra- 


avec les pièces 
clauses et condi- 


se suivante. 
chaussées, 
ns. 


ndées expirer 


nt à l'expirat 


Le préfet, 
M, Morx. 


| 
| 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
M ant ( ement (Fra Ê \ Dakar 
destroyer escorleur Somaïi. 1 Var), d re requête auprés 
du £ . à a À ffet de substitue 1m } nymique 
ASSOCIATIONS 





————— a —— ——— —— 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 


(Décret du 16 août 1%01) 


9 août 1%55. D ration à la préfecture de } ec, A. C. O0. R. A. M. 


\ 4 114 ü e C<PrTVt ‘le 
Cerc'e n:utique des officiers de réserve de l'armée de mer, | 
} Juc dau 1! il à { 14 | lo, 1 La l 
Recti] { au ] 1 officiel du 29 août 194. La 
{ { { not ‘ cl publuc 13] f r ’ e Si È 
Cut fl N iserl ) 
17 vont 1934. D ration À 1n lecture de Fox. Comité permanent 
des fêtes de la commune de Soula, fûtes, 
Cel! ’ ’ an il rt ( pl ‘ ‘ l L pu oué qu 
J \ u aout li 
95 \t 1951. ] ilion à la sous-préfecture de Sarti Comité 
des fêtes de Porio-Vecchio. F1 coordination dé et rives 
e ini<i les manif ns artistiques de la e, siège 
26 août 195%. Déclaration à la sous-préfecture de La Comice 
agricole du canton de Tréguiter. Huil: orgarecr di et expo 
lions agricoles périodique ége 50 n e de Trég otes- 


du-\ord 


27 t 1953, Déclara \ la préfecture de ] . dudo-Club de 

Paviions-sous-Bois, Hal: pra er l'éduca Vsique tonus Îles 

sports en général. Siège s0 0, avenue Victor Hugo, Pavillon 
Bo:s, 

M it 195%. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et Mosel'e. 

Groupement sportif ouvrier de Dombasle, Hul: pratique de poris en 

pl ü liège soCia hez M. Liegey, 25, rue Patton, Dombasle 


| août 19:65. D ration à la nréfecture de la Drôme. L'Orient-Ciné- 
Club. Hu faire proliler les réfugie te langue armémenne et leurs 
enfants des | f le l'art ématogra que par une formation 


artistique, éd alive, liniecleciuellé el Inora.e. Siege Social: 21, rue 
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D 
4e septembre 1954. Déclaration À la préffcture de la Haute-Savoie. 13 septembre 19534. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Société 
Thones-Sports de glace. But: developper 1 pratique du bob el du communale de Chasse de Saint-Brieuc-de-Mauron. But: protecton 
patinage, siège social: bar, labac, chez Fé! Thoné 3. du gibier, destruction des animaux nuisibles, répression du bracon 

nage. Siège social: mairie de Saint- Brieuc -de-Mauron. 
2 itermmbre 1954. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion ÿ “ détense sanitaire des animaux et de prophylaxie collective. 11 septembre 1951. Délaration à la sous-préfecture de Saint-Gau- 
Bul: dépistage des animaux tubercueux et traitement des maladies den<, AsSociation de défense Sanitaire des animaux et de Prophy- 
autres que la tuberculose, Siège social: saile de la mairie de Revel. laxie coliective de Boulognre-Sur-Gesse. But: Iulle contre la tuber. 
a culose bovine et autres maladies du bétail, mise en valeur des 
cheptels sains par l'attribution d'une patente sanitaire, Siège social: 


3 septembre 1951 Déi aration À la préfecture de police. Association mairie de Boulogne-sur-Gesse (Haute-Garonne). 


nationale des concierges, employés et gardiens d' immeubles (A. N. 


C. 1.). But: grouper et un les personnes de cette corporalion en , ÿ s ; 

vue d'un meilleur bien-être el déter se de leurs inlérêts. Siège social: 15 septembre 1954. Déclaration À la préfecture de la Hante-Marne 

402, rue de Lons hamp, Paris. Société de chasse et de pêche de Neuilly-sur-Suize. H11!: de struction 
; ” EE des nuisibles, répression du braconnage, réglementation de la chas 


protection du gibie r, repeuplement en gibier, créalion d'une réserve, 
protection du Poisson el a.evinage. Sifze social : mairie de Neui!}y- 








3 septembre 1954. Féclaration à Ja sous-préfecti ure de Corbeil, Les 
Amis de la pêche. |! réunir et grouper tous les locataires d'un lt sur-SsuIZe. 
de pêche sur les étangs de Boigny pour un meilleur déve pee ment 
le |! nôche F iona CGiAop & rs £ N » "NY Q e_et- 
: Le ] he à la ligne. Siège social: mairie de Boigny eine-el 15 septembre 19%. Déclaration à la préfecture de police. Association 
lee d'éducation populaire de Montreuil-Boissière. Bil: fondation et mm 
che d'une école libre de garçons. Siège social: 53, rue Edouard-Branly, L 
4 septembre 1954. Déclaration À la préfecture de la Savoie. Bou'e Montreuil-sous-Bois, 
des abattoirs, Hi! itique du jeu de boules. Siège social: café 
» 1 r » t t } s pPA 
, cesurint sata ante pen PRE. 17 septembre 195%. Déclaration à la préfecture de Marseille. Notre 


Club. But: pralique du bridge, Siège social: 3, rue Roux-de Bri- 
gnoles, Marseille, 





6 seplermbre 195%, Téclaration À Ja sous-préfecture de Charolle 
Campagnes nouvelles, But: éducation populaire. Siège social: pres- 














bytère d'Amanzé (Saône-et-Loire). 17 septembre 1954. Déclaration À la préfecture d'Angers. Associa- 
ARE TT tion Sportive de l'établissement d'expériences techniques d'Angers. | 
à é Te cd ù £: But: éducation physique et pralique des sports. Siège social: poly- | 
G septembre 1953, Déclaration à Ja préfecture le la Somme, Société gone des Gaubourgs, Angers. 
de chasse de Louvencourt, Bül: 1epre<<ion du braconnage el élevage à + RAA 
du gibier, Siège social: chez M. Danicourt (D.), président, Grande l 
lue, Louvencourt 17 septembre 195%, Péc'aration à la préfecture de Ja Marne Entente ( 
nn Espérance Ping-Pong-Clubh Châalonnais. Bt: pralique du pingponz 
Siège social: », rue Pasteur, Châlons-sur-Marne. 
19 Septembre 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Quentin. : —— ——— ; 
Societé des anciens combaîi tants de Montbrehain, ul: défendre les 
droi le ses membres, leur venir en aide moraïement et malérielle- 17 septembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Club 
ment et entretenir entre ses membres les sentiments de fraternité serinophile d'Auvergne. But: ras<ermbler les amateurs serimophiles, 
et de bonne ent te QUI 6 nt animés pendant la guerre. Siège stimuler l'élevage des oiseaux de cages et protéger les oiseaux d 
soCIA mairie de Montbrehain Aisne). champs. Siège social: restaurant Le Grammont, à Thiers (Puy-de- 
co Dome). 
10 ebtembre 1951 Déclaration À Ja pre fecture de l'Allier. Comité 
des fêtes de Loriges. But rjanisation des fêtes communak sièg 20 septembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Ami- 
iairie de Loris | cale helote du commerce, Bul: réunion de ses mermbres gour 
- pratique du jen de belote, organisation de concours et sorlies, Siège 
socia!: café Mousnier, 43, rue Maréchal-Foch, Roanne (Loire) 
4% septembre 1951, Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférie e HER 
La Chandoiseau. ul: renovation des fêtes paysan dans un bu! 
ocial, éi if et sporiif à l'intérieur de la commune, Siège social: 91 septembre 19%, PDéclaralion à la préfecture de Toulouse, Asso- 
tuairie de la Neuvilile-Champ-d'Oisel, ciation Stella. But: création et entretien d'’élablissements d'ens 
—— — onement et d'œuvres éducatives, Siège social: 17, rue Général-Bour 
baki, à Toulouse, 
1% septembre 1954. Déclaration à 1] ts-préfecture de Clermont. nus 
Union "RIOPD ON RIOnReNS du canton de Breteuil Pour la médecine : D L ee 4 SEMI Si" FT 
du tr aval, |: lot € ‘ ans ‘ Îi ! prévues par Reciiticat alu Journa OfTi P | [ll 4; 1oût 1951 . Paze 604. 
le d el d ) novembre 1945 l'un service médical du travail en 2° JON 12 insertion, au lieu de: Indépendan e Trompelle », 
favi li oOlvrit s CI et « 1r les entreprise de Breteuil lire: « indépendante Trompei te ». 
ul ile à ladile association siège cial: mairie de Breleuil-sur- ne * disais ns on caiss , — Gs dés 
Nove lise Paris — Imprimerie des Mereues officiels, 31, quai Vollaire 


Vient de, paraître : 





SÉCURITÉ CONTRE L'INCENDIE 
DANS LES ÉTABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC 


Le décret n° 54-856 du 13 août 1954, l'arrêté d'application du 93 août 195%, le règlement de sécurité, relakifs 
à la PROTECTION CONTRE LES RISQUES D'INCENDIE ET DE PANIQUE DANS LES ETABLISSEMENTS 
RECEVANT DU PUBLIC, ont été réunis dans une brochure tirée sur beau papier sous couverture rouge, dans 
le format inS° carré. 

Celte brochure, qui porte le n° 1011, est mise en vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux 
officiels, 31, quai Vollaire, Paris (7°), au prix de 300 F. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque mostal [C. C. P. 9063-13 Paris]. 





